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La législation de tqus les peuples cte l’Europe fixe encore aujourd’hui le taux de l’intérêt de l’argent , et porteries peines plus ou moins sévères contre les prêteurs qui ne se renferment pas dans les limites de cette fixation. La France elle-même , malgré la position favorable dans laquelle elle s’est trouvée par suite de- sa révolution , qui non seùlement lui a donné l'occasion , mais qui encore l’a mise dans la nécessité de soumettre ses lois civiles et* pénales à un nouvel examen, la France elle-même n’a pas' purgé ses codes de cette disposition , et, l’on peut voir cha-
qüe jour dans nos tribunaux de nouveaux
exemples de condamnations pour délits d’usure.
Malheureusement , l’opinion publique à cet
a INTRODUCTION,
égard ne se montre guère plus avancée que la loi, dont généralement encore elle parait sanctionner les rigueurs.
Il y a long-temps déjà que les vices de cette partie de la législatiQn ont été sentis et signalés : les premières critiques sérieuses à ce sujet se trouvent dans les écrits des économistes de l’école de Qûcsnay , et «datent par conséquent du milieu du dix-huitième siècle.^Dcpuis , ces critiques ont été reproduites ^.ve^tout le développement et toute la çlarté qui pouvaient être nécessaires, pour en démontrer la justesse. Cepertdant jusqu’à'’ ce jour il leur a * été impossible encore de .trouver accès dans l’esprit de nos législâleurs et de nos magistrats : il n’est pas de la desftinée des théories de pénétrer si promptement dans la pratique.
Cependant l’ensemble d’idées auquel ces cri • tiques appartiennent, c’est-à-dire" la science .de' l’économie politique , paraît être enfin sûr le point de triompher des préventions de la routine ^ déjà nous la voyons exercer son in-
fluence sur la conduite des gouvernements. Le pays qui, par sa situation, semblait courir le plus de risques à expérimenter l’application des principes de cette science , vient dp s’y confier franchement , autant au moins que la prudence nécessaire dans toutes réforme et que les exigences
légitimes d’intérêts nés sous l’empire d’autres 4 <r ». r w
principes pouvaient le comporter. Les autres
gouvernements de ^Europe sont restés sous ce
rapport bien en arrière de celui de la Grândfc- Bretagne ; néanmoins on peut remarquer une tendance assez prononcée de leur part , que cette tendance soit le résulai de la xéflexion^ju d’un entraînement instinctif à imite,r l’exemple qui leur est donné. , . * #
Dans cet état de choses , il peut être utile de
remettre sous les yeux du public , à l’égard de»
questions qu’embrasse l’économie politique , et qui sont depuis long-temps résolues dans le champ de la théorie , les discussions qui ont amené leur solution : par là on peut contribuer à hâter les réformes qui se préparent. C’est dans
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La législation de tqus les peuples (le l’Europe fixe encQre aujourd’hui le taux de l’intérêt de l’argent , et porteries peines plus ou moins sévères contre les prêteurs qui ne se renferment pas dans les limites de cette fixation. La France elle-même, malgré la position favorable dans laquelle elle s’est, trouvée par suite de sa révolution , qui non seùlement lui a donné l'occasion , mais qui encore l’a mise dans la nécessité de soumettre ses lois civiles et> pénales à un nouvel examen, la France elle-même n’a pas' purgé ses
codes de cette disposition , et l’on peut voir clia-
que jour dans nos tribunaux de nouveaux
exemples de condamnations pour délits d’usure.
Malheureusement , l’opinion publique à cet
égard ne se montre guère plus avancée que la loi, dont généralement encore elle paraît sanctionner les rigueurs.
Il y a long- temps déjà que les vices de cette partie de la législation ont été sentis et signalés : les premières critiques sérieuses à ce sujet se trouvent dans les écrits des économistes de l’école de Qucsnay , et Citent par conséquent du milieu du dix-huitième siècle. ^Depuis , ces critiques ont été reproduites $veç*tout le développement et toute la clarté qui pouvaient être nécessaires, pour en démontrer la justesse. Cependant jusqu’à* ce jour il leur a * été impossible encore de .trouver accès dans l’esprit de nos législateurs et de nos magistrats : il n’esl pas de la devinée des théories de pénétrer si promptement dans la pratique. *
Cependant l’ensemble d’idées auquel ees cri tiques appartiennent, c’est-à-dire' la science „de l’économie politique, paraît être enfin sur le point de triompher des préventions de la routine ^ déjà nous la voyons exercer son in-
fluence sur la conduite des gouvernements. Le pays qui, par sa situation, semblait courir le plus de risques à expérimenter l’application des principes de cette science , vient de s’y confier franchement , autant au moins que la prudence né- ' ? • « cessai re dans toutou réforme et que les exigences
légitimes d’intérêts nés sous l’empire d’autres
principes pouvaient le comporter. Les autres gouvernements de FEurope sont restés sous ce rapport bien en arrière de celui de la Grfndfe-
Bretagne ; néanmoins on peut remarquer une
tendance assez prononcée de leur part , que cette tendance soit le résulat de l§t réflexion^pu d’un entraînement instinctif à imiter l’exemple
qui ledr est donné. t «r .
Dans cet état de choses, il peut être utile de
remettre sous les yeux du public , à l’égard de»
questions qu’embrasse ^économie politique , et qui sont depuis long- temps résolues dans le
champ de la théorie 4 les discutions qui ont amené leur solution :j)ar là on peut, contribuer à hâter les réformes qui 6e préparent. C’est dans
cette persuasion que le recueil suivant a été
publié.
Le nom de Bentham est aujourd’hui trop
connu , il occupe une place trop importante
dans les discussions les plus graves qui se sotit élevées depuis la fin du dernier siècle, pour nécessiter une apologie. Personne sans douté ne ^ * .. .
sera tenté de décliner, par rapport à la question
qui nous occupe , la compétence de l’auteur des Traités de législation , de la Théorie des peines et des récompenses , et de tant d’autres écrits si justement estimés dans toute l’Êurope.
d’argument qui f en dehors de la science , a été le* plus fréquemment employé contre les dois qui limitent le taux de l’intérêt , et le seul peut-être qui ait acquis quelque popularité, a été tiré de la considération de la liberté individuelle, qui se trouve entravée par ces lois.
Cet argument était bien de nature sans doute à • • *• » w ébranler le préjugé qu’il attaquait , et à en modérer là manifestation , mais non pas à satisfaire les esprits, qui sur aucun point particulier ne
INTROpUCTÏON. 5
* ** àfc
s’en sont jamais complètement payés , et qui, instincti^neftt au moins , ont toujours cherché les motifs de leur approbation du de. leur censure à l’égard des iiistilptigns qui ont été atta-
quées ou préconisées au nom de? la liberté , dans les résultats pratiques tle ces institutions», tels qu’ils jpouvaienjt leS" concevoir.
Celte disposition instinctive des esprits, qui se révélait à l’égard des lois contre l’usure, était trop conforme aux *v^gs théorique» de l’auteur,
qui fait reposer la science de la législation sur le
principe de l’utilité , et qui fait de éc principe le seul moyen à.l'aide duquel on puisse apprécier la valeur des lois , pou!" qu’en attaquant celles dont
il s’agit , 41 qe s’attachât pas principalement à
montrer le vice ‘de leurs résultats. Aussi, dans
les lettres qu’on vrflire, Bentham ne fait-il jouer
qu’un rôle très secondaire à la considération de _ • »
la libfcrtd,’ et ne l’cmplôie-f-il , en quelque
sorte } (pie connue un mejen littéraire. Ce'n’est
qu’après avoir iriis en évident la- null^é de tous
les arguments quïl esj possible d’imaginer en
INTRODUCTION, faveur des lois anti -y suraires , et après avoir montré que non- seulement ees lois produisent pas les *ef$ls salutaires qu’ortpeut lpur attribuer, nïois qu’elles en ont de tout oppoSëg, qa’il conclut à* leur révocation. Ou* trouvora élans 4a discussion à laqpelle .il se livre à ce sujet cette finesse d’aria lyse 4 dett& préci&iqp ,• qui
forment le cafactèse distinctif de toutxe qui est
sorti de sa plume. .
Environ Vingt ans avant, que Ben|ham entreprît de montrer»- l’absurdité et les inconvé-
nients des lois contre .l’usure , Turgot, le plus
Célèbre des disciples de Quesnay , s’ôtait impose ‘ * la même tâche. S<§s vues*à cet égard se frquvent
contenues dans un mémoire qu’i| présenta au
conseil d’état , n’étant encore qu’in tendant.de la
province de Lhnoges , à l’occasion de troubles
survenus dans 1er commerce de la* A ille d’An-
goülêmc par su(te des actions judîàiâites que
des débiteurs, de mauvaise' £oi avaient 'intentées
à 4eurs créaririer&, qu’ils accusaient de leur avoir * \ prêté, à un taux usura|re. L’auteur demande
■ Digitizèd by GoogI
dans ce mémoire la reforme des lois contre l’usure, et entreprend de justifier sa demande en montrant la futijité des raisons sur lesquelles
ces lois se fondent , ét les fâcheux effets qu’elles peuvent avoir, principalement par rapport au commerce. Cet ouvrage de Turgot 'n’est guère connu que du petit nombre des personnes qui s’occupent des sciences économiques: nous le remettons ici sous lefc yeux du pdblic ' parée qu’il nous paraît comprendre avec le traite de Bentham tout ce qui a été dit jusqù’icl de plus clair et de plus concluant sur la question de l’usure.
Il ne faut point oublier, en lisant ces. deux traités , que le but spécial que s’y sont proposé leurs auteurs a été de montrer les vices de la législation anti-usuraire , et se garder de croire que l’un ouTautrc ait voulu présenter comme
un état de choses désirable celui où l’intérêt de
l’argent serait généralement élevé (1), ou bien
(1) Le passage suivant, que l’on trouve dans les Réflexions de Turgot sur la formation et la distribution des
que cetle pensée ait présidé à la publication de ce recueil. Si l’on y trouve parfois une sorte d’apologie des taux élevés et de ceux qui les stipulent , il faut faire attention que l’apologie est ici relative , quant aux personnes , à la rigueu r des lois ou à celle de l’opinion ; et quant aux conditions appelées usirraires, aux avantages
richesses, suffira pour montrer que tel u’e'tait poiut en effet le sentiment de cet écrivain : a On peut regarder le prix de « l’intérêt, dit-il , comme une espèce de niveau au-deS- « sous duquel tout travail , toute culture , toute industrie , « tout commerce cessent. C’est comme une mer répau- « due sur une vaste contrée : les sommets des montagnes « s’élèvent au-dessus des eaux, et forment des ilcs fertiles « et cultivées. Si cette mer vient à s’écouler, à mesure « qu’elle descend , les terrains en pente , puis les plaines « et les vallons , paraissent et se couvrent de productions a de toute espèce. Il suffit que l’eau monte ou s’abaisse « d’un pied pour inonder ou pour rendre à la culture des « plages immenses. C’est l’abondance des capitaux qui « anime toutes les entreprises , et le bas intérêt de farte gent est tout à la fois l’effet et l’indice de l’abondance <: des capitaux. »
que, dans l’état de société où ces conditions sont exigées et acceptées, elles peuvent offrir à ceux même sur qui elles paraissent peser.
En examinant la valeur des lois cofttre l’usure et de l’opinion qui les sanctionne , on est naturellement conduit à traiter une autre question qui semble se confondre avec celle-là, quoiqu’elh? en soit cependantqparfaitement distincte : nous voulons parler de Celle que présente la nature même du prêt à intérêt, ou plutôt de l’intérêt. C’est ce qu’a fait principalement Turgot dans le mémoire que nous réimprimons. Nous adoptons sans restriction tout ce qui, dans ce mémoire ainsi que dans les lettres de Bentham, se' rapporte directement à la critique des lois contre l’usure , et) sidérées dans leurs effets sur. ceux qu’elles paraissent destinées à protéger; mais il n’en est pas de même des vues que contiennent ces deux écrits , et surtout le premier, sur le prêt à intérêt en lui-même et sur l’origine ou la base de l’intérêt , bien que ces vues , à quelques nuances insignifiantes près , soient encore
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celles qui dominent aujourd’hui dans les hauteurs de la science. %
Nous exposerons sommairement ici quelques vues .nouvelles sur cette importante question, qui , toute séparable qu’elle puisse être de celle qui se rapporte à la convenance ou à l’inconvenance des lois contre l’usure , s’y lie pourtant étroitement , et ne peut manquer de se présenter toutes les fois que' Ctlle-ci s’agite. Si ces vues s<jnt adoptées , elles serviront à fixer le sens et la portée des apologies dont nous avons parlé , et -poutront jeter un nouveau jour sur les fondements des préjugés sur l’usure, préjugés beaucoup plus anciens qu’on ne le croit généralement, quoiqu’ils ne se soient pas toujours mdn- . très sous la même forme. %
La question du prêt à intérêt et de l’intérêt a été couverte pendant long-temps des ténèbres les plus profondes. Dans les esprits les plus judicieux , les idées de prêt et d’intérêt étaient absolument confondues, identifiées avec l’idée d’argent ; on empruntait^ selon eux , pour avoir
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de f argent , eWtpul était consommé pour l’emprunteur quand jl avait peçu la somme d’argent qu’il avait demandée. Cette ipanière de voit n’était atrsjjrplps que la çprtséqwence naturelle de l’opinion générnlçprient répandue alors que 1’argen.t était la seule richesse (i); ♦ > ‘
On peut- rattacher, en grande partie , à cej,te manière d’envisaggr le prêt \ intérêt et l’importa nc^de l’afge|t , l’erreur ,/pi , (la ns le mêjne tenlps , faisait Considérer le taux de l’ihtérèt comme ^tant déterminé par la quantité des mé-
taux précÿux dont se composent les monnaies.
Jja coïncidence de la baisse, de Pin|éuèt et ■•'■de
l’accroisse muent des niétaux précieux eû Europe
semblait ^fournir un paissant argument en fa- ' * » v * *
veur d c cette opinion^ pn avait remarqué , par
(i) Cette ojiiniop , si absurde aux yeux de tous ceux qui
ont ouvert yn livre d’econorniepplitique, est encore aujourdMiuf*doniînante dans les indues. Mai^ peut-oy s’en
étotfner quand on voit tous les*gooveruemeBls de l’Europe continuer re'gulièrement à lui présenter chaque année l’hommage religieux de leurs balances du comjneroe ?
exçinple , que ^intérêt de l’argent , qui ëtarUgénétalement/le 10 pour îoô av.ant l’exploita lion dep mineSpde l’Amérjque, était tombé tt" S depuis cette époque. ■En« , ’jqppüyai|t'sur ce fait, on
raisonnait ainsi : La quantité de l’argent a dou-
blé : sa Valeur eu conséquence a diminué <le n&oitié , et voilà pourquoi ou* ne paie plus au-
jotrrd’bui , pour l’uSage d’une même sommé
d’urgent , que la moitié de ce qu’on payait autrefois. Mais oii ne remarquait>pas<f$c la proportion dont Un parlait tfe^istait point ; que
la soiutné* d’argent Représentant l’intérêt avait \ * * diminue? 'de valeur .d^ns la même proportiôn
que lasôimne d’argent représentant lfeVapitrfl ,
et qu’en conséquence, en ne çayant qtfc & francs
d'intérêt- au lien de î a pour une som me de î oo
l'raiiQS qu’on supposait n’avoir plus que la moi-
tié de squ ancienne valeur, on de* payait plus que ? . «■ 1 * t * -, le quart, Qt non pas,l<* moitié demande» intérêt.
Cètie singulière illusion a été cellé de très grands
esprits, de Locke, de Montesquieu , de Lavv ; ou
la retrouve même en partie chez les disciples de
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Quesnay, qt ce n’erft que depuis Hume et Smith,
auxquels nous réhŸéyroBS nos lecteurs à ce su-
jet , qu’elle s’est Complètement lîigsipée.
On a aujoUf d’hui-, des^ nbtions beaucoup plus sltineS sur le prêt et sur PintéfCt. Smith êt tous les économistes qui l’ont 1, suivi oîit enfin démontrésque ce quei’on empruntait et ce qu’on prêtait en réalité n’était point 4e l’argent, mate bien ce qu’il pouvait prodtirer';,.que, dànsjes cas cfii les transactions de cette mature sêdijteaiënt sous la
forme d’une somme d’argent , cette sotame n’é-
tait qu’un intermédiaire , un acte de transport, pour ainsi dire , qui faisait passer d’une main dans l’autre les*eapt7awx quc le propriétaire ne
jugeait pas à propos d’employer lui-oiême; quîcnfin le loyer que payait l’emprunteur n’était pas le loyer d’une somme d’argent. , mais bien celui des objets qu’il se procurait avec cette somme , et qu’en conséquence cette locution, populaire , intérêt de V argent x êla.it radicalement fautive (1 ).
(i) Shith , liv. ii, ch. iv. — . Say, liv. u , ch. vin.
lJtMODTïCraoN.
En effet-*, si un grand nombre de prêts à intérêt se font par l’intermediaire de l’argent , beaucoup d’autres , plus noâiBreux encore , se font journellement sans' le secours de tet^ intermédiaire ; ét c’est ce' qui ^arrive par exémpFe toutes des fois qu’un négociant ou nn manu-
facturier livre à crédit, à , urt autrê négociant ou
manufacturier, on bien à An détaillant, les marchandiseSquerindustrindé celui qui reçoit le crédit lui renddirectcmentuécessaires, l’intérêt dans
ce cas s'exprimant sousde nom d’escompte.
Jusqu’ici les économistes ont constamment établi une distinction entre le prêt de elfe qu’ils appellent les capitaux, et la location des fonds de terrer Mais sans apporter aucun changement au fond de leurs* idées quant' -à ceS deux espèces de transactions , on peut les considérer comme identiques , et en conséquence les comprendre sous-jpne même dénominatiôri générale, celle de prêt à intérêts, parexemplç. C’est aussi ce que nous ferons*, afin de faciliter l’intelligence de ce que nous nous proposons d’ajouter. Le prêt à
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intérêt , d’après l’extension que nous venons de lui donner , et sans sortir de l’ordre d’idées, ou se trouvent les économistes par rapport aux éléments que nous y faisons entrer . serait donc susceptible d’ètfe^défini de la manière avivante , location d’un instrument de travail.
La question du prêt à intérêt au point où l’ont laissée les économistes se trouve sans doute fort éclaircie. On sait maintenant quelle est la A r érilab^e nature du prêt , et par conséquent de quoi l’on paie un intérêt*, ou, si l’on vêtit, un loyer. Mais pourquoi paie -t -on un loyer?
quelles sont les causes qui influent sur le taux de ce lbyer? » *
Les économistes 'ont bien présenté plusieurs considérations sur la seconde de ces questions , mais ces considérations sont insuffisantes ; elles ne rendent pas compte, par exemple, de ce fait général, qu’il suffit de signaler aujpurd’hui pour que tout le monde le reconnaisse, savoir,, la décroissance coûtante du prix, de location des instruments de travail , terres et capitaux C’est
que, pour expliquer ce fait , il faut avoir résolu autrement qu’on ne l’a fait encore cette première question : Pourquoi paie-t-on un loyer ? et qu’à cet égard , les économistes s’en sont tenus implicitement ou explicitement aux solutions que leur présentaient les anciennes théories sur la propriété , théories fondées ou sur le droit divin , ou sur le droit naturel , ou sur quelque conception, non moins absolue, d’utilité sociale , ou même encore sur ces Trois bases combinées.
Il semble que M. Say ait voulu donner une explication plus positive de ce phénomène en le rattachant à la nature même des objets matériels qui donnent lieu à un loyer; objets qui , selonlui , sont doués d’une vertu productive , distincte de la yertu productive du travail humain , èt qui leur donne une valeur virtuelle et cachée, indépendante de leur valeur actuelle et apparente.
Si ces expressions ne sont pas précisément celles dont se sert M*. Say, elles nous paraissent au moins représenter fidèlement Sa pensée. On en pourra juger par la citation suivante :
« Smith et ses partisans disent que le travail
humain est le prix que nous avons originaire-
ment paye pour toute chosfe. Us devaient ajou-
ter qu’en achetant une chose quelconque, nous payons encore le travail j la coopération du capital employé pour la produire. — Ce capital , disent-
ils , est lui-même composé de produits qui sont
un travail accumulé, *■ — J’en conviens; mais je distingue la valeur du capital lui -même de la valeur de sa coopération ; de même que je distingue la valeur du fonds deterpp de la vq~
y 1 , • * ¥ .lx * +
leur 'de sa coopération , la valeur d’un ch|tmp
de la valeur de son loyer. De la même manié je, quand je prête, ou plutôt quand je loue un capital de 1 ,000 francs pour un an je vends
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moyennant 5 o francs, plus ou moins , sa coopé- • * ♦ * ration d’une année ; et , nonobstant les 5 o francs
reçus , je n en retrouve pas moins mon capital
de 1,000 francs tout entier, dont je peux tirer le même parti que précédemment (1). Çe cagi-
(1) Nous en demandons pardon à M. Say ; mais ceci ne vent, dire autre chose, si ce nVstquc l’ancien emprunteur
tal est un produit antérieur; le profit que j’en
ai recueilli dans l’année est un produit nou-
veau et tout-à-fait indépendant du travail qui a concouru à la formation du capital lui-même.
« Il faut bien ensuite , quand , à l’aide d’un capital, un produit est achevé , qu’une partie de sa valeur paie le service du capital , aussi bien que le service industriel dont il est le fruit. Cette portion de la valeur du produit ne représente aucune partie de la valeur du capital, laquelle a été ' * \ restituée tout entière, le capital étantsorti clair et
net de l’œuvre de la production : cette même portion de la valeur du produit, qui paie le profit du capital , ne représente donc aucune part du travail qui a servi à former le capital lui-même.
« De, ce qui précède il faut inévitablement tirer la conséquence que le profit du capital , ainsi que celui du fonds de terre , est le prix d’un service qui n est pas un travail humain , mais qui est néanmoins un service productif ,
a payé 5o francs d’intérêt , et qne le nouveau en paiera tout autant.
lequel concourt ■ à la production des richesses , de concert avec le travail humain. » (i)
Nous demandons ce que c’est qu’une valeur productive distincte, indépendante du travail de l’homme, et qui pourtant ne produit rien sans le secours de cç travail. La terre produit d’ellc-même, dira-t-on : oui , mais que produitelle? quelle importance , dans l’état actuel de la population et de ses besoins , peut-on raisonnablement attacher aux produits spontanés de la terre? et ces produits, d’ailleurs, comment concevoir que l’homme puisse se les approprier autrement que par son travail? Cependant veut-on appeler productive la valeur de la terre , la valeur même de tous les autres capitaux ? Soit , mais qu’on ne leur accorde qu’une seule valeur, et non pas deux. Quelle idée nette , par exemple , serait-il possible de sp former de la valeur d’un fonds de terre , indépendamment de sa valeur productive ?
(î) Traité d’économie politique , liv. n , ch. viii.
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Mais quand bien même cette distinction de valeurs, que nous croyons insoutenable , et qui nous parait rappeler un peu les vertus cachées des ontologistes , viendrait à" être admise, elle ne suffirait pas pour rendre compte du loyer ou de l’intérêt que l’emprunteur paie au prêteur : car il resterait toujours à savoir pourquoi la valeur du service productif du capital, valeur indépendante du travail qui a concouru à la formation du capital lui-même, appartiendrait plutôt, à celui qui prête le capital qu’à celui qui Remploie. Aussi, dans beaucoup d’occasions , M. Say a-t-il 'été naturellement conduit pour expliquer ce fait à se rejeter dans l’une des théories de la propMété dont il a été parlé plus haut.
Mais ces théories , comme nous l’avons dit déjà, ne sauraient offrir le moyen de résoudre le problème. Toutes sont absolues, et l’événement a prouvé que le fait que l’on cherche à expliquer par leur secours n’avait cessé de se modifier. Le droit divin et le droit naturel n’ont pu s’altérer, et cependant le droit de pro-
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priété , en tant que représenté par l’intérêt ou le loyer des instruments de travail, a toujours été en déclinant. €’est encore ici l’occasion de présenter .à M.' Say de nouveaux doutes "sur la valeur productive des capitaux, considérée comme déterminant le prix de l’intérêt ou du loyer, puisqu’en effet Icette valeur a dù plutôt s'étendre que s’amoindrir,» et que cependant l’em- * * * »
prunteur l’a toujours payée de moins en moins cher au propriétaire. - .
* La question de l’intérêt est au fond une question politique • le loyer des instrumenta de travail est l’éxpression de la combinaison sôciale ,
envisagée dans son* plus haut degré de généra-
lité , qui a.uni jusqu’ici les travailleurs auxnontra vaille ujs ; la décroissance que- l’on dfeserve dans, le taux de Ce loyer reconnaît pour première cause la*» décroissance du principe de cette conAinaison SÔciale. • * . . s
La société fcntjçre peut être cônsidéréê comme étant divisée en deux classes f l’une* possédant actuellement les instruments-du travail , terres
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et capitaux , et ne voulant pas ou ne sachant pas les employer; l’autre sachant et voulant les employer, et cherchant en conséquence à se les procurer. Jusqu’à* présent la première de ces deux classes s’est constamment réservé une part du travail de la seconde en lui cédant V usage des instruments' dont elle étaii en possession.
Cette part qu’elle s’est réservée a toujours été
proportionnée à sa puissance politique. Elle a toujours été' en diminuant à mesure que l’existence sociale de la classe des travailleurs a grandi et que son influence politique s’est étendue , ou autrement à mesure que Ie»privilégfes attachés à la personne des non- travailleurs proprié tîîires , ou au titre abstrait de propriété ) se sont affaiblis. La relation qui a existé juSqu’ig entre ces deu$ classes , et, les phases qui en marquait la durée , forment une série*qai a pour premier terme l’esclavage complet des travailleurs, état dans lequel ceu*-ci ne stijftdept rien poyr eux , et subissent sans débat* les conditions qne leur imposent les non-travailleurs , qui leur prennent
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tout ce qu’ils jugênt à propos dé leur prendre ; et pour dernier terme , le rapport qui existe aujourd’liur entre le prêteur et l’emprunteur, état de choses dans lequel les travailleurs sont admis
à débattre avec les non -travail leurs la part qu’ils leur abandonnent sur lé produit de leur
travail , «4 où cette' part se réduit à ce que nous
appelons intérêt , loyer, fermage (i).
Chacun des progrès politiques dé la classe des travailleurs, progrès .qui toujours a été lié au
• * sr
(i) Nous ne prétendons point ici faire le procès au passé; nous ponstutons un fuit, et nous observons la marche qu’il a suivie, aGn de voir où il tend'. Nous reconuaissons que la combinaison politique dont nous parlons^ bien qu’assurément elle soit de nature aujourd’hui à blesser no/ sentiments t a été la condition nécessaire xlu progrès des sociétés. Il suit de là qu’en désigna ut Une classe d’hommes sous la titre de non- travailleurs, nous ue voulons nas dire que cette classe n’ait pas eu, pendant un temps, une utilité politique, mais seulement que, pendant ce tempslà même , cette classe n’exploitait pas par elle-même les
instruments du travail oti de la production matérielle, mais les faisait exploiter à sou proGt.
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développement général de la* société , s’est manifesté par deux circonstances principales dans
lesquelles on trouve des causes inimédfotes de la diminution des charge? imposées aux travail-
leurs par l?s ilon-trav ailleurs ou, pour nous servir des .'termes dans desquels la question se présente ici plus pif ticulièrëmënt , de la baisse progressive du loyer des instruments de travail. Ces déux circonstances sont*: * * * *
i° L’accroissement des richesses dans les mains des travailleurs. •
2 p Le développement de la confiance généraie , représenté dans les relations industrielles par le développement et l’organisation du credit. i 1 . ‘
On pourrait croire que les économistes ônt déjà signalé l’influerice de la première de ces circonstances lorsqu’ils ont dit que lë taiix de
l’intérêt était- déterminé par la quantité des capi-
taux disppniblcs et .prêtables , et que ce taux était naturellement bas dans le pays riches , et élevé dans les pays pauvres. Mais, dans les ter-
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mes généraux où ils parlent (le l’atigmentation des capitaux ou de l’accroissement des richesses, cette circonstance ne prouve rien nécessaires meut quant à la baisse de l’intérêt. r Bt en effet , en supposant i par exemple , qüe cet accroissement n’eùt eu lieu jusqu’à présent que dans les mains des non-travailleurs, on ne verrait pas pourquoi le. taux de l’intérêt aurait baissé. Voffi-c des capitaux serait bien devenue plus considérable ; mais comme il est évident que le nombre des travailleurs s’est accru au moins dans la proportion des richesses, la demande dé ces Capitaux aurait du nécessairement se tenir toujoufs à la hauteur de l’offre ; et ainsi les effets de cette double concurrence* , quant 1 au taux de l’intérêt , se seraient constamment ncutralisés. • « ' *•’
M&i*» l’adcroissem ent des ridkss es dans, /es mains fies travailleur & présente uft l'ésftltat tout .différent;* •
En'retûontant -è- l’époque Lr plus voisine de l’esclavage, c’é^-S-dire* h celle où Impropriété
est à peu près mille dans les mains des travailleurs, on voit ceux-ci dans l’obligation , presque absblue, de subir toutes les charges que les nontravailleurs jugent à propos de leur imposer. Ils ont bien sans doute la faculté légale de débattre leurs intérêts; mais cette faculté est alors à peu près chimérique. Pour vivre il faut qu’ils travaillent. Or, en obtenant leur liberté, ils ne sont point entrés- en possession des instruments qu’ils employaient dans l’état d’esclavage : ces instruments sont restés la propriété des anciens maîtres, auxquels la force en assure la libre disposition, et qui en conséquence ne consentent à’ en céder l’usage à la classe qui ne peut absolument s’en passer qu’aux conditions les plus dures que la nature d’une pareille position puisse permettre de dicter.
Mais lorsque les travailleurs, malgré les obstacles qui s’opposent d’abord à ce qu’ils puissent mettre en réserve une partit de leur travail , sont parvenus à acquérir la propriété d’une portion des instruments qui leur sont néces-
saires, la facûlté légale dont ils jouissent de débattre leurs intérêts avèç les non-travailleurs commence à prendre de la réalité , et à jleur obtenir de meilleures conditions. L’avantage dé la position des travailleurs, à chaque progrès 3e la richesse dans leurs mains, peut s’êxp rimer ainsi : • ' , * i ,
Nécessité moins pressante ' d’emprunter , ût faculté plus grande, en conséquence*, dasuivré l’impulsion de ce penchant natkrel , de ce besoin impérieux, qui porfô tous les hommes à améliorer leur lort autant qu’il est en leur pouvoir.
Les conditions imposées aux travailleurâpar les
non-rtrav ailleu rs*sont aujourd’hui moins onércusesquejarqais, ou, autrement, le loyer desmÿfcruments dq travail est moins élevé qu’il n’a encore été. Ce n’est pas seulement parce que, la’riqjheàse est en général plus fraudé dé nos jours *qû’à aucune.autre choque , mais bieh pa*ce~ qu’elle a pris ce développement* dîyns les mâins des tra*v ailleurs. L» richesse, viendrait ifféchpler dans les maftis des non-travailleurs, que l’on codée-
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vrait à peine que cette circonstanceldût contribuer
à faire baisser le' loyey dès instruments du travail.
Pour bien comprendre I’ihfluence de la seeoncfb circonstance qoe nous avons prëéèntée comme unejdes causes immédiates de la "baisse du taux -de l’intérêt , savoin , le développement de là, confiance générale , représenté dans V industrie par le développement et Inorganisation dù^tréflit y il convient de reconnaître , comme léfc économistes , 'deux .éléments dans Iç taux de l’intérêt : une pririrc d’assürance , garantissant
en quelque sorte la solvabilité de l’emprunteur, et, le loger proprement dit.
La prime d’assurance peut être très élevée , et dans certains cas l’emporter sur le loyer :«elle est proportionnée aux risques que court ou que croit courir le prêteur, soit en raison des circonstances générales’ , politique^ou industrielles, soit en raison. des qualités et de 1$ situation personnelles de l’emprunteur.
Cette distinction n’a rien d’arbitraire : son cxdctitudc se démontre par les variations que
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subit d’un jour à l’autre le taux de l’intérêt , en raison des accidents politiques ou industriels , et par la différence que l’on remarque , dans les mêmes circonstances- générales , entre le taux auquel traitent les premiers crédits et celui que paient les crédits inférieurs. Ainsi , lorsque aujourd’hui , par exemple , les uns obtiennent , moyennant 3 pour 100 , des capitaux que les derniers ne peuvent se procurer qu’à 5 ou à 6 , terme moyen , on peut dire que 3 pour îoo
sont à peu près le taux réel du loyer, et que tout
ce qui l’excède , dans les prêts qui- se fofat à- lin taux supérieur, forme la prime d’assurance;' , Il est bien évident t^u’à mesure que la confiance s’étabHt et s’accroît dans les divers ordres / . « *' ~ de relations sociales , la partie du taux de l’intérêt qui forme la prime (j’assurance que stijutlfe
le prêteur pour les risques auxquels il est exposé doit devenir de moin% en mpins élevée j’ma^jl convient 4’observer cet effet de la confiance générale dansl’organisatromdu crédit, qui en constate les progrès dans les relations jmdustrlcllçs ,
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et qui devient à son tour une cause puissante de leur extension.
L’onraiiisation du crédit consiste dans l’interposition d’une classe spéciale de travailleurs, les banquiers , entre les prêteurs et les emprunteurs. L’objet de cette organisation est de porter les capitaux ou les instruments du travail dans les branches de l’industrie qui en ont le plus besoin , et dans les mains les plus capables
de s’en servir utilement. Il résulte de cette seule
fonction du crédit que scs agents sont appelés
non seulement à diriger le travail , mais encore, jqsqu!à un certain point > la conduite individuelle des travailleurs. Plus sort organisation se
perfectionne , et plus aussi cette double action se manifeste. Le perfcctionnementdu crédits’opère
dans-une double directioô , spécialisation^ gêné-
irisation; c’est-à-dire d’une part par la subdivision toujours de plus cn-plus grande des centres créditants , jusqu’au point où cette* subdivision correspondrait exactement à celle de l’industrie , et où par conséquent les agents directs du cré-
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dit seraient le plus rapprochés possibles des circonstances qu’ils sont appelés h apprécier ; et , d’autre part , par la subordination toujours de plus en plus intime et régulière de ces centres particuliers envers des centres plus étendus , jusqu’au point où tous viendraient aboutir à" un centre général : ce qui donnerait poqr résultat la direction industrielle la plus efficace , fondée
sur la connaissance la plps parfaite du détail et • ;
de l’ensemble des besoins de l’industrie.
L’organisation actuelle ducredit esj bien loin
sans doute de présenter ce résultat ; mais elle tend sans cesse à s’ea rapprocher.
Chacun de ses progrès , à cet égard ? a spour effet direct de faire baisser la prime d’assurance comprise dans le taux total de l’intérêt ; et cela de deux manières : d’abord , parce qji’en déterminant une meilleure entente du travail , il di-
minue proportionnellement , et dans la réali tp , et dans l’opinion , les risques 'qui peuvent être attachés aux conceptions industrielles ou résulter de l’incapacité de ceux qui sont appelée à
les exécuter, et ensui le parce (pie les agents du crédit , devenant toujours de plus en plus capables d’apprécier les circonstances personnelles des emprunteurs , ne Sont point obliges , comme le prêteur isolé , de prélever sur tous indistinctement la prime d’assurance la plus élevée que puisse comporter la nature des risques provenant despersonnes..
Mais ce n’est pas seqlement sur la partie du taux de i’intéiîêt , réprésentant une prime d’assurance , cpie Je développement de l’organisation du crédit exerce son influence. En facilitant directement les progrès de ^industrie , H donne chaque jour tine nouvelle extension à la première .circonstance dont il a été parlé, spwnr,
V accroissement des richesses dans les inaùns
des travailleurs ,<et ainsi contribue enco.re puissamment K bien que d’une manière indirecte , à fa^rc- baisser la seconde partie flu taux de l’intérêt,. guie loyer proprement dit, des instru-
ment| <t du tça^ail.
JÈn jetant- un- coup-d’œil général sur le passé,
011 voit qqe le taux de 1 interet a toujours été en diminuant.
En observant les faits dont il subit directement l’influence , on voi l que ces faits, par le seul développement qui leur est 'propre , tendent encore à le faire diminuer.'*. * 4 . ‘
De cette double investigation il est permis de conclure que l’intérêt , en tant que représentant le loyer des instruments du travail , tend à disparaître complètement, îet que , des parties qui le composent aujourd’hui , la prime d’assurance est la seule qui doive rester, en se réduisant ellemême', par suite des progrès de l’organisation industrielle , sur la proportion des seuls risques
qui peuvent être considérés comme au-dessus de
la prévoyance et de la sagesse humaines.
Mais il faut bien se persuader que la disparition complète de l’intérêt présente dès difficultés dont il est impossible de trouver la solution dans le développement isolé de l’industrie : c’est qu’au fond , comme nous l’avons dit déjà, la’quoslion de l'intérêt est une question politique.
On. peut bien s’expliquer comment, par le seul progrès possible de l’industrie darft l’état de choses actuel*, le, taux de l’intérêt doit encore clirniliuer ; mais pour concevoir d’une manière nette son entière extinction , il faut absolument supposer un nouveau progrès général de la société, ou .» r *
aùlrcnignt 1 , «ne nouvelle combinaison politique des travailleurs et des non-trav ailleurs, combi liaison qui , au cas particulier, aurait pour résultat une nouvelle constitution de la propriété.
Cette révolution sans doute est inéyitablc ,• et il
. ^ m > jy i v -
sérail lacile d’en démontrer la nécessité ; niais il n’entre point dans le cadre que nous nous sommes tracé de nous arrêter à cètte importante considération, dont le développement excéderait
toutes les proportions de la question.particulière
. fjuBtfiLfc. . J . uk Jfcy* . ^ ,* '«■ qüi nous occupe.
Le but principal que nous nous 'sommes proposé d’ailleurs en exposant les vues qui précèdent çst' maintenant atteint : on peut 'voir clairement^ en effet, qu’en publiant des écrits qui attaquent tes lois cônt-re l’usure , nous n’avons
pas prétendu rfous faire Ès apologistes dTin élat de choses où le taux de l’intérêt serait généralement élevé , mais seulement contribuer par cette publication a faite révoquer des lois qui, en tant qu’elles peuvent avoir quelque efficacité, ne font qu’aggraver le mal auquel ellês ont voulu remédier , gt apporter des obstacles au progrès'des cauSes qui' seules peuvent faire baisser le taux de l’intérêt.
La manière dont le prêt à intérêt vïeùt d’être considéré peut jeter de nouvelles’ lumières sur le fondement des préjuges contre 'l’usure.' Jusqu’ici on a généralement rapporte ces préjugés à l’autorité de ce passage de l’Évangile : Benefacite, et mutuum date, nihil inde sperantes ; « Fai f es le bien et prêtez sanoen attendre aucun avantage. » (Sàint Luc', chap. vi, verset 35?)et à celle despremiers chrétiens, qui admettaient entré eux la communauté des biens. Mais plusieurs écrivains , et 1 urgot principalement, ont prouve que dans tous les jp'mpl l’opinion populaire s’était montrée hostile eh vers les prétests à
[ftfM
msmc n avait Fait que
intéîfi&Ac que le W
• * Ær ■<]*** !■■ -*«* - ** •” v — ♦ ’ î,. ■■«a, T-
changer la formule de cette opinion. Si on acl- ,(i> v *jf #• * ./ y ^ . *t*
met ce que nous avons dit plus haut touchant
ci-’V ’** '»•... , - f w
la tfa|uré ot l’origine du; p^êt a intérêt,, il doit être évident cpie lè préjugé • contre &us
êj.re
./ que te préjuge
’usure n’est
^ * w • - ‘•t 1* ’ ■ ‘Jv ** . -
ayjrtfchps^, dans, sa souîçe, que la protéstàtiqp de la classe pàifàrc,contrc'4a classe richej c’ est-
à-dire, eu Wmdntanl à l’époque où cetfe protes-
Ctu’aucune autre doctrine a représente les uat Ùunauvïc et^adopté ses griefs. Delà rouble résulter rfbf sorte d’apologie pour les t^éçlp^eps qui ont {iroSbf le prêt à inté^tj eependhn^ pour que cette apologie, qui, tien enténduç , ne ^ut s’appliquer ici qu’à l’intention,, se trouvât vrai-
nient fondée, peut- être faudrait-il remonter aux premiers auteurs de la, prohibition dont nous parlons, .attendu qu’il est permis de penser que la plupart de\-eux qui ont ni à relié sur lèürs traces ont été plutôt déterminés par des motifs superstitieux que par un sentiment de philanthropie religieuse. * 0 *
& ™ ' f 4 t * ^ J®** ■* Jr'* *
Ciér dernière question se présente : Pourquoi 1 opinion a-t-elle plutôt côndamné lès profits tles prêteurs d’argent que ceux de '"t’opte autre classe de prêteurs? La réponse est facile : ç’est d’ahord parce que, l’argent étant considéré comme la richesse par excellence, et étant en conséquence l’objet principal de l’ambition de chacun , tout cejqui semblait ajouter aux difficultés de s’en procurer devait naturellement frapper les esprits beaucoup plus vivement que les circonstances qui paraissaient n’a ficeler que le prix des autrôs choses ;^et ensuite parce que, la plupart des prêts se faisant sous cette forme, c’était aussi presque toujours à l’occasion d’argent que les riches exerçaient leurs rigueurs sur le
INTRODUCTIONpauvre. Si dans la suite des temps l’opinion est
sont i
oins pesantes, et que, de l'autre, les rigueurs dont, la loi a arxné lcprèteur
dérées . Cette dernière considération
. si -*
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Au miliqu des nombreuses apologies donc les diverses espèces de liberté ont été . l’objet en Angleterre, et qui ont été reproduites en tant d’occasions , je ne inc rappelle pas qu’il en ait paru une seule en faveur de la liberté pour les
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Cricliüir, clans la Russie Blanche ,
janvier 1787. -«
Au milieu des nombreuses apologies dontdes diverses especes de liberté ont été . l’objet en Angleterre , et qui ont été reproduites en tant d’occasions, je ne me rappelle pas qu’il eu ait paru une seule en laveur de la liberté pour les
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individus de faire leurs conditions comme ils le jugent convenable , dans leurs transactions pécuniaires. Une omission aussi générale, aussi universelle ., m’a fait penser depuis longtemps, comme vousle savez, que cette innocente et modeste liberté avait été traitée avec une grande injustice.
Il me vient aujourd’hui la fantaisie de vous soumettre les raisons W]ui ont déterminé mon opinion à cet égard. Si vous lcsjiîgez de nature à produire un effet salutaire , vous pourrez les livrer à : l'impression , et dans le Fas contraire les jeter au feu , ce qui vous donnera moins de peine.
Le résultat de mes méditations sur cette matière se réduit pour moi à la proposition suivante, savoir, ÿue nul homme parvenu à l’âge de raison , jouissant d’un esprit sain, agissant librement et en connaissance de cause , ne doit être empêché , même par des considérations tirées de son avantage , de JHire comme il l’entend tel marché que ce soit, dans le but de se procurer de l’ argent , et que par Conséquent personne ne doit être empêché de lui donner ce qu'il demande aux conditions qu*il veut bien accepter.
LETTRE PREMIÈRE
Cette proposition, si elle était admise, renverserait d’un seul coup toutes les barrières que la loi commune et les statuts (1), dans leur sagesse réunie , ont élevées contre le scandaleux péché de l’usure ou contre les délits désignés sous lès noms si barbares de champerty et. de maintenance (2 ) 9 délits dont on entend si peu parler aujourd’hui.
Si dans cette occasion j’avais un adversaire individuel à combattre, ma tâche serait facile. A ous qui enchaînez les contrats, vous qui mettez des entraves à la liberté de l’homme, c’est à vous, dirais-je, de faire connaître les raisons sur lesqûelles vous vous fondez pour en agir ainsi. Üne règle générale dont personne encore n’a été assez dépourvu de sens pour contester la justesse, c’est que les contrats doivent être exécutés. Cette règle toutefois est sus-
(1) La législation anglaise se divise en deux branches : la loi non, écrite ou loi commune , et la loi écrite ou statutaire. La première se compose des anciennes coutumes du royaume , et principalement de la jurisprudence des tribunaux et des décisions réglémentaires des juges. l.a seconde est tout entière formée des actes législatifs du parlement, appelés statuts. (Note du traducteur .)
(a) Voyez la lettre xii et la note qui s’y trouve jointe.
ceplible d’exceptions : il est possible que les mesures dont il s’agit constituent une de celles qu’exigent le bien-être et la sûreté de toute société ; mais, dans cft cas comme dans' tous ceux de la même nature ; c ? est à celui qui réclame l’exception à en démontrer la nécessité.
Telle serait, dis-je, la manière brève et facile de raisonner avec un individu; mais ce mode d’argumentation ne saurait être employé avec le public , qui n’a point d’organe pour répondre , ni de procureur spécial qui puisse se -présenter pour lui et défendre en son nom ceife violence et ce dommage. Il faut donc qu’à lotit Imsard je lui cherche des arguments et' que je fôrce mon imagination à créer des fantômes que je puisse combattre ensuite.
Les seules raisons qu’il me soit possible d’imaginer en faveur des restrictions imposées par les lois à l’espèce de liberté dont je ,mc fais le défenseur se réduisent aux cinq suivantes :
i° Nécessité de réprimer l’usure (1) ;
fi) Il semble d’abord que cetle raison comprend toutes les autres , et que \ par conséquent, elle p’est point susceptible d’être discutée séparément; mais elle n’a ici qu’un sens très limité- Bentham suppose que l’opinion favorable
LETTRE PREMIER
2 ° Nécessité de réprimer la prodigalité :
3° Nécessité dq mettre l’indigence à l’abri de l’extorsion ;
4° Nécessité de réprimer la témérité des hommes à projets ;
5° Nécessité de protéger la simplicité contre la fraude.
Je vais examiner dans leur ordre la valeur de
chacune de ces raisons.
aux lois contre l’usuïe' püise an premier argument dans la délàyejfr elle-même >attachéé au mot usure, et qu’elle prend ainsi son point de départ dans une pétition de principe. C’est cef argument, c’est cette pétition de principe, qn’ila en vue sons ce titre. ( Note du traducteur.)
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PREMIÈRE RAISON SUPPOSEE : NECESSITE DE RÉPRIMER L’USURE
Je commence par la discussion de ce point, parce que je suis»convaincu que dans le son luimêmc’ du mot usure réside principalement la force de l'argumentation de mes adversaires, ou, potir parler plus exactement, de l’einpire que l’opinion que je combats a établi sur l’imagination et lestassions des hommes , ce qui est bien d’un autre poids que tous les arguments possibles.
usure est une mauvaise chose : comme telle, elle doit êirerépnmée .Les usuriers sont deshomme s vicieux, très vicieux .‘comme tels, ilsdoivent
être punis et anéantis. Ces ptoposi tioftS sont au nombre de ccllcsquc tous leshommes aujourd’hui se trouvent avoir reçiîcs de leurs ancêtres , et auxquelles presque' tous sont disposés' à souscrire sans examen , ce qui est assez naturel , et meme raisonnable, attendu que la plupart des hommes ne sauraient avoir ni le loisir ni les lumières nécessaires pour examiner dans leurs bases la centième partie des régies auxquelles ils se trouvent dans l’obligation de sé conformer ; mais cette excuse, fort bonne pour la masse du peuple, ne saurait s’étendre aux législateurs. De la part de ceux-ci on peut exiger un peu plus de curiosité.
Vous, mon ami , qui appréciez si bien la véritable valeur des mots , vous aurez déjà reconnu, j’en suis certain , que de dire que l'usure est une chose (pii doit être réprimée, c’est tout uniment supposer résolu ce qui est en question. Je ne puis imaginer comme définitidhs possibles de l’usure que les deux suivantes : i° stipulation d’un intérêt plus élevé que celui permis par la loi ; cette définition peut être appelée*/W?ïtque ou légale y 2° stipulation d’un intérêt plus élevé que celui que l’usage a consacré dans les transactions pécuniaires; celle-ci peut être ap-
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pelée morale f et c’est evidenunentja- seule qui puisse convenir là où la loi n’est point intervenue. Il est clair, que, pour qiiel’usurè puisse être prohibée légalement, il faut, que la loi qui est destinée à fixer ou plutôt à remplacer la règle morale « détermine d’une manière positive en quoi consiste l’usure. Dire que l’usure doit, être prohibée, ce n’est donc dire. autre chose, si ce n’est que l’intérêt le plus ; élevé qu’il soit permis’ de prendre doit être fixé par la loi , et que cette fixation doit être garantie par des peines, ou par toute autre espèce de moyens, s’il en existe-, qui soient propres à prévenir Ici infractions. Une
loi qui punit l’ùsure suppose donc d’abord une
loi qui fixe le taux pernûs. dc l’intérêt. La contenance, de la loi pénale dans ce cas dépend entièrement de la éonvénahee delà lorsimplcment prohibitive, ôu, si l’on veut, déclarative ‘ ,
11 est encore évident qu’antéricureuient à la coutume résultant des consentions particulières, l’usure >ne peut avoir d’exislçnce, Et en effet , comment déterminer , s dans ce^cas, quel est le taux d’intérêt qui nécessairement doit être le plus conveiïablc? ou, en d’autres termes, comment assigner un prix naturel a l’usage de l’argent plutôt qu à 1 usafge de toute autre chose? In-
dépemlamment de la coutume, l’usure, considérée sous un point de vue moral, n’est donc point susceptible de définition ; elle n’est pas même concevable, et la définition que la loi prendrait sur elle de donner de ce délit, dans une pareille supposition , serait entièrement arbitraire. La coutume est donc la seule base sur laquelle le moraliste et le législateur puissent édifier, l’un ses préceptes , et l’autre scs ordres. Mais quelle base plus fragile et plus incertaine serait-il possible de donner à des.mesurcs coercitives qu’une coutume qui n’a de fondement elle-même que dans des conventions libres? Mes voisins, usant de leur liberté , sont convenus, dans leurs transactions particulières, d’un certain taux d'intérêt; mais il nous conviendrait , à moi, qui ai dé l’argent à prêter , et à Titius’ qui a besoin de cet argent ,* de traiter à un intérêt un peu plus élevé : je detnande comment il se pourrait faire que la liberté dont ils usent devînt une raison de nous priver de la notre?
L’aveugle coutume, règle arbitraire, et l’unique pourtant que l’on puisse prendre dans ce cas, ne présente dans ses décisions rien de fixe ou d’uniforme ; elle a varié de siècle en siècle dans le même pays", elle varie de pays en pays dans
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lo même siècle, et Ton voit l’intérêt légal subir toutes ces variations. Quant aux temps passés, c’est principalement par l’intérêt légal que; nous pouvons j uger de celui que la coutume avait établi. Chez les Romains, jusqu’au temps de Justinien , on le voit porté jusqu’à 12 pour. 100 (1),; en Angleterre , jusqu’au temps de Henri vin , nousle voyons à 10. T)cs statuts successifs le réduisirent d’abord à 8 , ensuite ù 6 , et enfin à 5 , où il est resté (2); il. est encore aujourd’hui en
(1) Bentham ne parle ici que de l’intérêt légal. L’intérêt libre et celui auquel on traitait le plus commuuémeut était beaucoup plus élevé. On peut juger de ce qué l’opinion permettait à cfet égard chez les Romains , dans les derniers temps de la république, par un passage des lettres de Cicéron , cité par A. Smith , et qni nous apprend que Brutus prêta de l’argent en Chypre à 48 pour cent. Au surplus, le prêt a intérêt était bien loin d’avoir dans I ancienne Rome ou dans 1 ancienne Grèce l’importance qu’il a de nos jours, attendu qu’alors la plus grande partie des capitaux était directement exploitée par lés esclaves de ceux qui en avaient la proprfété. ( Note du traducteur. )
(2) L’intérêt légal en France est fixé à 5 ponr 100 dans les transactions civiles , et a 6 pour 100 dans lestransactions commerciales. ( Note du traducteur.)
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Irlande ù G pour i oo, et à 8 dans les Indes Occidentales ; dans l’Indostan, où la loi à cet égard U ! a posé aucune limite *lè taux ordinaire le plus bas eSt de 10 à 12 (1). On m’a assuré qu à - Constantinople 3 o pour 100 dans certaines affaires était un intérêt fort ordinaire. Maintenant ,, de tous ces taux si différents , quel est le plus convenable ? Qui peut en décider dans chaque cas particulier si ce n’est la convenance des parties, manifestée par leur consentement? C’est la convenance qui a toujours établi la coutume en pareille matière : quelle vertu donc pourrait -on attribuer à la coutume qui en fit un guide plus sûr que la convenant qui lui a donné naissance ? et comment , dans un cas , cette convenance deviendrait-elle un guide plus mauvais que dans • un autre? Il me conviendrait à moi de donner G~pour 100 pour me procurer de l’argent; 'je voudrais traiter à ce prix. Pion , me dit la loi, tu né le feras pas. Et pourquoi? Parce qu’il
(j) Smith nou? apprend qu’au Bengale ou prête souvent de l'argent aux fermiers- à 4° > 5 o et 60 pour 100; et on ne s’en etonnera point si l’on considère entre’qrtelles mains sê trouve pla'cée la propriété dans ce pays. (Voyez l’Introduction de ce recueil.) ( Note du traducteur,.)
ne convient pas à Ion voisin d’emprunter , à plus de o. Je demande s ? il est possible d’ima-, giner rien de plus absurde qu’une pareille raison. ^ .•
Le législateur est rarement intervenu dans la fixation du prix des marchandises autres que l’argent, et le peu qu’il ait jamais fait à cet égard se recommande beaucoup plus par i la droiture de l’intention que par la rectitude du jugement ou le succès de l’entreprise. Placer de l’argent à intérêt , c’est échanger de l’argent actuel contre r de l’argent futur. Il s’agirait de montrer maintenant comment .tin 4 système universellement considéré comme absurde , en tant qu’appliqué aux échanges eu général, pourrait être jugé nécessaire dans cas de cette espèce particulière d’icÉangc.'* Il n’-existe point de dénomination spéciale , -de marque d’infamie^ pour celui qui tire le pins grand parti 'possible de l’usage qu’il eoncè'dc t de toute autre choscrque de l’argent , d’une maison , par exemple ; personne n’éprouvé de honte à f»e conduire ainsi , et il n’est pas ordinaire de voir aflicher la prétention contraire: ^comment donc se fait-il qu’un homme qui- cherche a faire; valoir une sonrtne d’argent de 1S manière la pins
avantageuse, à en tirer 6,7, ou même 10 pour ,100, mérite plutôt, dans ce cas, Je nom flétrissant d’usurier que clans celui où , achetant une maison avec la même somme , il tirerait de ce marché un bénéfice équivalent? J’avoue que, pour mou compte, c’est ce que je ne saurais comprendre.
Ce que je ne conçois pas davantage, c’est pourquoi le législateur a plutôt limité le taux de l’intérêt quant au maximum que quant au minimum ; pourquoi il s’est plutôt montré hostile envers la classe des propriétaires d’argent qu’en vers toute autre ; pourquoi il s’est plutôt proposé de les t empêcher de faire au-delà d’un certain* bénéfice que de les empêcher d’en faire un moindre; pourquoi en un mot il n’a pas tout aussi bien porté des peines contre celui qui offrirait moins de 5 pour 100 que contre celui qui accepterait un intérêt plus élevé. J’abandonne à d’autres le soin de résoudre ces difficultés, car. pour moi c’est beaucoup plus que je ne saurais faire. J’entrevois bien pourtant un argument que les partisans de ce système pourraient tirer de l’avantage imperceptible de faire baisser le prix dés marchandises , et par là d’augmenter dans ♦ l’avenir les jouissances individuelles; mais cette
considération me paraît beaucoup trop délicate et beaucoup trop éloignée j pour qu’il me soit possible d’admettre qu’elle ait pu servir de fondement à la part ialité que je signale.
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DEUXIÈME RAISON .SUPPOSÉE : PiÉOESSIXÉ DE
RÉPRIMER la prodigalité.
Apres en avoir fiui des mois, j’en viens avec plaisir aux propositions qui , en tant qu’elles sont fondées en point de fait ^ peuvent ificriler le nom de rainons. Et d’abord voyons quelle est l’elBcaeité' des lois restrictives dont nous nous
♦ fc
occupons , quant à la rpj^ression de la prodiya-
Que la prodigalité soit une, mauvaise, chose , à la .bonno heure; que lç législateur doive se proposer de la réprimer, pourvu qu’à cet égard il se renféhnc*' dans des limites convenables, je
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DEUXIÈME RAISON .SUITOsÈE : kÉOESSETÉ DE Rfii’MIMER LA PRODIGALITÉ.
Apres en avoir fini des mots, j’en viens avec plaisir aux propositions qui , en,, tant qu’elles sont fondées en point de fait, peuvent ifiériler le nom de raisons. Et d’abord voyôn§ quelle est l’elRcacité' des lois restrictives dont nous nous occupons , quant à la répression de la prodigalité.
Qne la prodigalité soit une, mauvaise, chose , à la bonne heure ; que le législateur doive se proposer dada réprimer, pourvu qu à ccl égard il se renferme dans des limites convenables, je
défense de l’usüre.
n’^jj point d’objections à faire à cela , au moins dans l’intérêt de la discussion actuelle. Je dirai toutefois que , si j’avais pour objet principal de réclamer l’intervention du législateur dans ce cas, je. me croirais obligé d’exposer les raisons qu’il y a de penser qu’une personne tierce puisse être un juge compétent dans les affaires d’individus parvenus à l’àge de discrétion , et< de montrer que la peine actuelle résultant pour le prodigue de la non-satisfaction de ses désirs doit être nécessairement moindre que la peine future qui résulterait pour lui de la misère où le réduiraient de folles dépenses (1). Pour nous empêcher de nous nuire réciproquement, il n’est malheureusement que trop nécessaire de nous donner des entraves : le grand intérêt de la tranquilité, et même de la conservation de la société, commande impérieusement cfe sacrifice. Mais la même considération n’exige point qu’on
^ w ifit .1, » ■ •*! ^ ^ Â • *• — ^ ^ " AT
(-i) Le grand critérium de la sagesse et de la convenance des lois , selon Bentham , est Y utilité , qualité qui s’apprécie dans chaque disposition légale par la proportion des peines et des plaisirs qui résultent de cette disposition , et par la supériorité de ceux-ci sur Celles-là. (Voyez Traités de législation par J. Bentham-.) (Note ilù traducteur.) r
conduise les hommes par des lisières pour les empêcher de se nuire à eux-mcmes, encore qu’une telle précaution puisse contribuer au bienêtre général. Cette sollicitude paternelle , ou si l’on veut maternelle , peut être une fort bonne œuvre, mais c’est assurément une œuvre de Stirérogation.
Pour ma part , je déclare que je ne répugne point à' voir prendre des mesures contre la prodigalité, en tant qu’on en pourra trouver de convenables, et sans doute il en existe; mais je ne saurais considérer comme étant de ce nombre les restrictions qui font l’objet de cet examen. Voici mes raisons.
En premier lieu , je pose en fait qu’il n’est ni naturel ni habituel aux prodigues, en tant que tels, de donner un taux d'intérêt supérieur au taux ordinaire pour se procurer de l’argent.
Et d’abord vous conviendrez , j’espère , qu’aucun homme , prodigue ou non prodigue , ne songe à emprunter pour dépenser, tant qu’il a à lui de l’argent comptant ou des effets qu’il puisse convertir sans perte en argent comptant. Or la plupart des individus auxquels, dans un temps donné , le reproche de prodigalité peut être applicable , se trouvent dans ce cas , et doivent
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être considérés , par cet te raison comme étant en
dehors de la question qui nous occupe.
Je soutiens ensuite qu’il n’y a personne , dans la Grande-Bretagne au moins, qui, ayant à donner des sûretés de la nature de celles sur lesquelles on prête communément au taux ordinaire le plus élevé, puisse se -trouver dans l’obligatioti (Uemprunter à un taux extraordinaire. Lorsqu’on voit tous les jours tant de gens offrir de l’argent à 5 pour J oo , il serait en effet impossible de comprendre le motif qui pourrait déterminer un homme ayant des sûretés à offrir à emprunter à 6 pour 100, par exemple.
Vous direz peut-être que celui qui prête son < argent sur des sûretés désire que les intérêts lui ‘soient servis ponctuellement , sans avoir besoin, pour en obtenir le paiement, de s’exposer aux frais ,, aux hasards et à l’onnuid’un procès^, et que sous ce rapport il vaut mieux traiter avec un homme rangé qu'avec un prodigue. En.
cela je tombe d’accord avec vqus; mais si de là vous voulez conclure que le prodigue est dans la nécessité d’empruntir à un intérêt plus élëyg que 'l'homme rangé, je ne suis- plus de votre avis. D’abord je soutiens que ce n’est pas chose facile au prêteur d® jjuger du caractère dtj cebtii
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qui lui emprunte , et de décider s’il est prodigue, ou .économe. Pour résoudre cette question à l’éga/d de quelque individu que ce soit, il faut connaîîrê, d’une part , le montant dc’ses ressources actuelles ainsi que la nature de ses espérances raisonnables 1 , êt d’autre part , le montant de ses dépenses. Orce sont là deux ordres de renseignements qu’il n’est pas facile de se procurer. Quant à la bonté ou à la défectuosité de la garantie offerte 1 , c’est tout autre chose: Ici tout prêteur a un moydh prompt et bien connu, qui est en même temps le plus'satisfaiSaht que la nature des choses comporte , de 'savoir à quoi s’en tenir f c’est d’aller trouver son homihé d’affaires ( lawyer). J’affirme qu’en pareil cas , c’est toujours d’après l’avis d’un homme d’affaires, et non par suite de leurs calculs sur les recettes et les dépenses de ceux qui leur empruntent , que lês préteurs se déterminent. Mais en supposant même que la disposition d’un individu à la prodigalité soit aussi connue que possible ,• il se trbuvera toujours beaucoup de gens qui , tant qu’ils trouveront des sûretés, seront plutôt
attirés (jue repoussés par Cette disposition.
T'ont le monde sait quel avantage peut offrir une " expropriation forcée , daiis le cas d’une
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hypotheque, et quiconque est au courant de ce qui se passe à la cour de chancelerie sait fort bien que *cct avantage n’êst pas peu uccliefché.
En un mol, tant que le prodigue a une valeur à engager ou à vendre , que cette valeur soit actuellement ,en sa possession ou qu’il n’y ait des droits que dans l’avenir, qu’elle soit certaine ou accidentelle , je ne vois pas qu’il puisse tirer le plus petit avantage des lois faites ou a faire,, portant règlément du taux de l’intérêt. Car supposons que la loi soit efficace et qu’en conséquence le prodigue ne trouve aucun de cç's monstres appelés usuriers avéc lequel il puisse traiter : s’arrêtera-t-il pour cela ? N on , sans doute ;
•1 7 il passera outre , et se procurera l’argent dont il
aura besoin, en vendant ses droits, au lieu d’emprunter. Je dis qu’il passera outre: car, s’il a assez de prudence pour s’arrêter, r cc n’est plus là riiômme auquel la sollicitude et la protection de la loi sont nécessaires. Il est donc clair que les lois limitant lé taux de l’intérêt ne sauraient jamais, être d’aucune utilité au véritable prodigue, et que, dans beaucoup clé cas, au contraire, elles peuvent lui devenir préjudiciables , en lui ôtant le choix d’une réssourcoqui, quelque dés^
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avantageuse qu’on Ja suppose , ne saurait l’être beaucoup plus, et naturellement doit l’être moins, que celle qu’on lui laisse. Mais j’aurai occasion de revenir plus tard sur ce sujet.
J’arrive maintenant aux prodigues de la dernière classe, c’est-à-dire àceuxqui n’ont point de sûretés à offrir. Quant à ceux-ci ' je ne pense pas. qu il leur soit plus facile de trouver de l’argênt à un taux extraordinaire qu’à un taux ordinaire. Les amis d’un emprunteur de ccttp espèce , ou ceux qui se prétendent tels , ne peuvent, bien entendu, exiger de lui au-delà de l’intérêt d’usage, et, tout homme indifférent ne doit, consentir à lui prêter à aucune condition, cela est évident , s’il connaît le caractère et la position de l’emprunteur; mais quand bien même il ne les connaîtrait pas , la seule circonstance de 1 impossibilité où il est de trouver un ami qui veuille lui confier son argent moyennant l’intérêt ordinaire sera pour lui , étranger , une raison suffisante de rejeter sa demande, puisque alors il lui sera démontré que dans l’opinion de ses amis cet homme est considéré comme’insdlvable.
Le seul moyen auquel les prodigues aient recours pour se procurer de l’argent , après avoir
dissipé tout ce qu’ils possédaient, consiste à emprunter de leurs amis ou de leurs connaissances', -à, un intérêt modéré, ou le plus ordinairement sans intérêt, de petites sommes, telles que celui qui les prête puisse en faire le sacrifice , et pour lesquelles il n’oserait point deihander de sûretés ; et commodes prodigues ont en général des relations très nombreuses, cette circonstance
étant à la fois la cause et fieffet de la prodigalité, 1?} somme totale d’argeht qu’un homme petït ainsi trouver le moyen de dépenser peut être considéiable , bien que chaque somme empruntée soit de peu d’importance relativement a* la fortune du prêteur. Ce moyen est celui que les prodigues 'ruinés emploient aujourd’hui sous le régime des lois contre l’usure , et serait le seul , je le maintiens, 1 ' qu’ils pourraient employer si ces lois n’existaient pas.
.Une autre considération, je l’espère, vous convaincra, si déjà' vous ne l’etes, de - 1 inelîicacitéde ces lois, en tant que répressives de la prodigalité : c?est la facilité qu’ont les prodigues, et qu’ils auront toujours' tant que durera le crédit , et en dépit de toutes les lois sur l'intérêt de l’argent, d’obtenir d’unç certaine classe d’hommes , en so soumettant, au besoin, à des conditions plus
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onéreuses que l’excès d’intérêt qu’ils auraient pu donner autrement, loirs les objets nécessaires à leur consommât ion. La classe d’hommes dont je veux parler ici est celle des marchands. Chacun sait qu’il est beaucoup plus facile de se procurer des marchandises que de l’argent; que, généralement, 'les unes se confient sur dés garantiesbeaucoup moins solides que l’autre. La raison en est simplo. ,Le bénéfice ordinaire que donne le capital total employé dans le commerce d’un individu , déduction faite des' frais de location , de commiset d’autres charges générales de même nature, est au moins égal au double de l’intérêt légal de* l’argent, ou à 10 pour 100. Le profit ordinaire s\ir une partie de marchandises doit donc être beaucoup plus considérable et équivaloir au. moins au triple de l’intérêt légal , c'està-dire à i 5 pour îdo. IJn homme peut donc, avec- une égale prudence, être trois fois plus aventureux en disposant de ses, marchandises qu’en prêtant son argent : d’où il résulte qu’il est beaucoup plus facile, à un individu^" tant qu’il peut être considéré comme capable de payer, de se procurer les marchandises dont il a besoin que l’a rgent‘ nécessaire pour les acheter,’- et cela quand' bien même il donnerai! pour cet gjf-
o C nt deux fois ou trois fois l'intérêt légal.
En admettant qu’un homme puisse être déterminé par la chance d’un profit extraordinaire à courir un risque extraordinaire en faisant des avances à un individu dont il regarde la solvabilité comme inférieure à celle d’un autre , on trouve dans chaque commerçant une personne qui peut accepter quelque bénéfice' (pie ce soit , sans courir le moindre risque de la part des lois faites ou à faire contre l’usure. ••Combien donc n’est-il pas absurde de vouloir empêclîer un Capitaliste de gagner G , 7 ou 8 pour 100 en prêtant son argent , lorsque , s’il veut courir un risque proportionnel dans le commerce , il peut en tirer 3 o, 4 ° P our 10 °? 011 ph> s encore ! Et quant au prodigue, s’il ne peut pas obtenir Ce qu’il defhande à de pareilles conditions,* quelles chances aurait-il de l’obtenir à d’autres? Sous; ce point de vue ces lois lui sont donc encore préjudiciables , puisqu’elles resserrent son choix et l’excluent d’un marché qui peut-être lui aurait été moins désavantageux que celui qu’on lui laisse ouvert.
Je dois avouer ici 1 que je ne saurais comprendre l’utilité d’interdire une issue détournée au torrent de la dissipation , lorsqu’il lui>s£si facil’e
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de prendre son cours par tant d’issues directes dont il est impossible de se rendre maître! •
Quant ù savoir si la société peut souffrir de la faculté laissée au prodigue de jeter tout d’un coup dans les coffres d’un marchand économe , .qui ramassera, l’argent qu’il n’aurait pas manque de dissiper plus lentement , c’est ce que nous n^avons point à examiner. Ce qui est clair, 'c’est que la lai ,*en tant qtf’ellç se*' propose de soustraire le prodigue au danger. de payer, au-delà de leur valeur les objets, qu’il désire n’atteint aucunément son but en -fixant le.' taux de l’intéfêt de l’argent , et que ,*si par. là ,'au contraire, elle a quelque effet , cet effet est en opposition directe aVec celui qu’elle veut produire , puisque /si lè prodigue se déterminait à^empî.uiUor, » cene serait nécessairénxént qu’aillant qu’il troyverait à le faire à des conditions plus avantageuses que w celles auxquelles autrement il Serait oblige d’acheter. .En le privant de la Japulté d’emprunter à un taux extraordinaire*, on peut bien contribuer à acc roi tre^a de Lf esse., maifenon pas à la diminuer, tandis qu’au»coritràire ,.en lui laissant cette facilité' , on peut biçn contribuer à diminuer sa détresse , mais non pas à l’accryître*.
Si tant est qu’il ^vaille la peine de mettre un -
(56 . . L>h;FffiS T SEj3E* L’USURE.
frcin^à la prodigalité , je ne connais au-delà des ** • » ' mesures insuffisantes et incomplètes auxquels
on a recours aujourd’hui qu’unmoyen efficacq dV
parvenir : c’est de mettre en interdit le prodigue' #
convainc ainsi. que- cçla se pratiquait autrefois
chefc les Romains , et se pratique encore 1 cliez.les-
Français et- chez les autres nations qui ont’ pris
le droit romain pour base de leundégislation (1).
Mais il îl’cntrc ‘pas dans le cadre 1 qde je me suis
tracé de discuter l'a cdnvpnance ou de m’arrêter
aüx détails d’ùn pareil règlement.'
(i) Le nouveau edde civil des Français m'admet’ pas l’interdiction eu pareil cas; mais il permet de'donner au .prodigué un conseil judiciaire , sans 4’assTstancé dupqqel il ne peut plaider , transiger, emprqptet-, recevoir un capital mobilier, en donner décharge, aliéner ou grever ses biens d’hypgthècjues. (Code civil, art. 5i5.) *La position de l’individu interdit diffère de celle de l’individu soumis à un consèil judiciaire 'en cc qûes non seulement les biçjis. du premier, mais encore sa personne, sqnt en tutelle. {Note dutraducteur.)
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Il existe 5 indépendamment des prodigues, trbis . autres classes de«persohnes, jnais je n’en vois pas davantage; dont l’intérêt peut être suppose avenr été pris en considération dans'lcs lcgs’contre l’usure. Je veux parler des indigents , des spéculateurs téinërqiresou liottÿmes à projets , et des individus frappés d’incapacité intellectuelle j'c’e|t-:V <lire t» de ceyx que leurs^écêssités pécuniaires peuven t détenu i nci; à donner un intérêt supérieure au taux ordinaire; a^de ceux qui, par un esprit de témérité^ ct-oient pouvoir s’aventurer à prendre
une pareille chargé ;*et 3° de ceux qui , par l’effet d’une slupidc insouciarfcfc,. peuvent .se la laisser 'imposer.,, „ *
‘Je dois vous demander la permi&jibn de cçn-
4ni *. ^ » 'f # * *
3 ' rt/Mi/lîtinn rln nnonn n A HP
de’l’inqigpùce , /examinerai donc les crrcoçsian- V^-^v pjflwerit. 1in\omuie dans cet té situation , indépendamment de, Ja complication qu’elles ^uv,e nu Recevoir d’une énçapticité inteltectuelle f riîiï d<%»nssorait les limites commflncé. Ici ie pars
JL ■« ' ‘ *.
rerVq u é ^ j,ôu't aussi bien que la. généralité des ' ^“'s^oniipes y il. sait apprécier son iptprêV , et jut* Æussï bïehjqu’eux 3> il.fst en état de. le cîqffend^et disposé à le fuiée* ' t ■ v ^**
' “j’af/défsF avancé, -et je regdN?de b, ceUe jrfd|iésitiop .comme incontestable, qu’H rfejdste àùcuu hombré îjWlé (fue ce sojt dcjatni f’iffeBrêt qui
n^n»%«lmiiûr OVOP fnmont 3ii‘ n nié» lire ï 1 lî*—
par 'exemple,, quJfÔ pdür îoo conviennent tout
*' V •'* Si,* '
aussi bien a la situation d an individu qiu peut en" ürer 11 'de l’argent qu’il emprunte , que 5 . pour 100 à la situation de cçjui qui ne peut en tirer que ht, que j pour 100 à la situation de celui qui J)eut en tW 12, et ainsi de suite; qu ainsi , par la mê/ne raisgn , dans le cas où unh’omme a besoin d’argerit pour s’épargner une perle (ce qui arrive le plus ordinairement dans les cas aüxquefs lé ndtn d’embarras est partieulièrèment applicable)*, il convient tout aussi bien cet homme d’emprunter à 6 pour 100, si la perte dont il est mpnac^peu) être évaluée à Ii> qu’il lui conviendrait d’emprunter à 5 , s’il n’avait à prévenir qu’une -perte de ï<*, etc. il est îûêine évident que , dans tonte situation de cettè nature, tant que lelayx d’iiitérêfc exigé, quelque exorbitant qu’il puisse être par rapport à la perte a éviter, qpmporte pourtant une réduction de Celle-ci , ne fùt-cê que de i pour 100, ou même dé quelque Fraction que ce soit de l’uaité> il v' a intérêt a e'iùprunter, inême à’ ces conditions comparativement désavantageuses. Maintenant, qu’au lieu de gain et de perte, évaluable^ en argent, on suppose quelque autre avantage à obtenir, quelque autre espece d iqc'onycnient ou de dommage
.i éviter, le résultat serrf toujours le même.
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‘L T 1i individu, je suppose , se, trouve placé dans l’une dc'çcs situations ou il lui serait avantageux d’emprunter 5 masses circonstances, sont telles, que personne ne consent à lui prêter aù tauxd inté» rêt le plus élevé que permette la loi. Assurément, sjil pouvait emprunter à ce taux , il n’en accepterait pas de plus^ onéreux : c’est au. moins ce que l’on doit penser, si l’on admet qu’il jouisse de la plénitude de sa raison ; mais le fait est que cette ressource lui est interdite. A un taux supérieur, il trouverait de l’argent, et à ce taux , quel qu'il .soit', il lui serait avantageux de traiter : au moins , c’est ainsi qu’il le juge^ lui que rien n’empêche de porter un jugement sain, .et qui a tous les môyens de connaître et toutes les raisons possibles, d’examiner les circonstances de l’appréciation desquelles, dans ce cas , doit dépendre la rectitude du' jugement. Lé législateur, qui ignore complctcmeht ces circonstances fqui ne sait rien de la position de î’indivldn ,’ se présente et lui dit : <c Toutes les considéra lions (pii vous déterminent sont de nilllp valeur Remprunterez pas , car il vous se-
rait préjudiciable d’emprunter à de pareilles conditions. » El c’est par un sentiment de prudôiice et de bienveillance qu'il lui tient ce laii-
S*»gc ! ïf csl possible de fcbneevoir plus de cruauté, mais non pas plus 'd’extravagance.
( )n a beaucoup parlé de la folie de ccshommes cjui, sqnse&cuse légitime,} çouune oir le suppose*, s’obstinent à ne prendre d’avis de personne ; mais * on n’a p^s parlé de la folie de ceux qui, sans pins de raison, s’obstinent à vouloîr imposer leurs ■* avis aux aqlÆs ; et ceptnclant de ces deux espèces de- folie, la dernière est peut-être La plus fréquente et la plus insigne*. 11 est bien rare qu’un .homme soit meilleur jûge dans les affaires d’autrui que l’intéressé priiîcipal , et cela meme, dans les caS oh celui qui entreprend de donner des conseils s’impose la loi de se rendre maître de tous les.éléments de détermination qui sont à la portée de fa personne conseillée ;’mais le législateur, cpii intervient d’uhe manière si absolue dans le^affaires dos individus, ne possède pas et ne peiU jamais posséder aucun de ces éléments. O u elle folie. privée serait- il doue possible de comparer a cette fôlie publique !
fie devrai^ maintenant vous parler de cette caisse ïeôie'raire d’émpruntcuïs, (pie l’on désigne ordinairement , lorg'qu oi\ veut les caractériser par\me seule expression ,* sous le nom défavorable d hommes a projets. Mais comme je
coniHi^nice'à pïévoir que, clims.ce qüe j’aurai à en dire* ^ la plus grande partie (le mon argumentation portera sur les propositions avancées par le docteur Smith", je vous demanderai la permission de m’adresser directement à çet • écrivain pour traiter ce sujet. (1) ' * %
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CINQUIÈME RAISON sfrpPOSBg :,NÈCfiSSlXK DK PROTEGER LA SIMPLICITÉ CONTRE LJ? FRAUDE ,
Vf*
*A.près,ce qui vient cl être dit , je crois être en drbit d’affirmer qu’il n’existe pas de degré-' de simplicité , hors le cas d’imbécillité absôlue,qui puisse exposer un individu à porter sur ses. affaires un jugement plus faux que^celui que le lé- . 4 gislateur, placé dans» les circonstances où nous? venons de le montrer, prétendrait porter pour : cêt individu, en le confinant à un taux d’intérêt déterminé.
Une autre considération egalement concluante, c^est qu’e» attribuant même à la sagesse
2* ' f ~ f •DHFRN'SIî'pE I/A’SrRg.
du législaleuivtduÆ ia supériorité possible sur celle de l’individu r les prévisions de cette sagepe , ju ca s particulier, peuvent être regardées comme inutiles tant qu’il existera, ^coinmpjl de,vra toujours exis^r, unsigrand noinhré d’autf-es occasions dans.le^jueïles le législateur me’ saurait
• intervenir a\;ec efficacité dans lesquelles même il u a jamais sOngé a intgjrvénit,. et qui pourtant* h'ofirent pÿs moins dp daHgers k la simçliçité.
C'est l’affaireldé tous jes jour^ d’acheter des marchandises; tandis que-cej,n’c§l qiie dans quelques occasiorjg d’unq nature particulière, et qui comparativement nç se présentent que rarement, qu’on se Arouve dans^’gbligation d’emprunter de l’argenj. Cé sgraitjcntreprrcnflre une tâche intenmnablc que de vouloir régler.le prix
ur
de toutes les marchandises, et aucun législatj?
. , n’a-.ericore eu la faiblesse d^lever ^ettp firélenlion ; mais en supposant que là loi pût paf venir à établir un paréil règlement , qu’en résulterqit- *ii dans l’intérêt de la simplicité y,\ moins que ce règlement ne déterminât en même temps lés * ^quantités que chacun aurait la faculté d’acheter? - 2 II' est vrai que dans certains cas ccs quantités
r t sont réglées, quphitôt que des mesures soulprises pour priver totalement un individu la liberté
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Racheter.* Mais quels sont ces cas ? Ce sont ceux clans lesquels la faiblesse d’intelligence est arri- * xéè a un tel point chez un homme, qu’elle Ib rend absolument incapable d’administrer ses affaires,' é’eOt-à-dire , en un mot, lorsque cette faiblesse à alteint le degré de Timbccillité.
Quel que soit le danger d’être trompé auquel un*individu puisse être exposé par suite de sa simplicité, il. tour t. assurément beaucoup plus de risques cet égard en achetant des marchandises qù’en empruntant de l’argent. Ce n’ést pas peu de chose que de se tenir au courant des prix de tous les olqéls de consommation, tandis que, pour &rc*au courant du taux ordinaire de 1 intérêt, il su lllt d’être informé d’un Seul fait, trop intéressant pdu,r ne pas attirer l’attention, et trop simple pour sortir delà mémoire. Un seul pourcent au-delà de l’intérêt ordinaire' est un événement beaucoup plus remarqué, et qui généralement cause beaucoup plus d’effroi qu’yne augmentation de plusieurs pour cent sur le prix de quelque espèce de marchandise que; ce soit.
Je doute que , par rapport aux objets même qui par leur importance j notifieraient , si cela était possible , une fixation de prix , comme la te rrc , particulièrement , il y ait jamais eu d’exemple de
marçne casse, si ce n’est dans le c^de-fr BtâBiresJe^ p^r la seule considération qu’uq ^arties'^vait vendu a trop vil p^^ga^ tropicjieç. Si, pour m’assurer la posareM&h c pièce *xfe prenait .Ja^nts5aè
donner cehf, foiâ^ Ie révcnu au iieù de trent ne crois j>as qu’aucune cour en Angleterre quelque part ailleurs , voulût intervenir, edi dans le cas de l’usure , polir m’einpêclier dé cette perte , et encore Bien moins* pour p le vendeur de consen^ir'à mêla faire éprou et cependant , une fois ma pièce de terre acl et mon argent donné , le repentir, en suppc
n’ai qu’à emprunter à un autre et à rembourser le premier. Que. si je ne «trouve personne qui veuille me prêterai un intérêt plus bas, c’est alors la preuve. certaine qu’en réalité, celui auquçl .j’ai traité d’abord n’ptait pas trop élevé. Mais nous reviendrons plus tard sur ce sujet.
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EFFET» FACHEÜX 'fiES LOIS CONTRE T.’ÜSURF,.*'
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Dans*les lett rcs précédcntesj’ai *oxan line ton J lc^' cas ‘(tartans lesquels il m’a '.été impossible d'irnaginef qnc les lois ‘coptre l’ùsure avaient jut c t ee considérées cote «H e utiles-.
Je erpiâ avoir démontré quç>, sons aucun rapport, ces lois ne se présentaient sous^cet*aspcct. ; 11 me reste' maintenant a'signaler leurs tnfluvais
effels. * \ * ■ ,
Le pçémiqr dont je parlerai est rimpossibilite *
) Sauf ce. qui regardées, hornffiâs ù p'fojels, ce sujet
n’est traité que dans la lettre mi, adressée a A.. Smitli.
go DÉFENSE pE D’USURE,
absolue. où elles mettent un Jrès.gr:yul nombre gens de. sç procurer l’argænt q‘j^ leur s' cai “
• ba^às respectifs .peuvent leur- rencj roj nécessaire.
% Tous pouvCfc facilement vous fi^urej lrf quantité que produirait une .mesure, dont l’eflfet serait d’enlever à tout le monde la liberté, dteippruntjpr, mèniC aiix iqdivjdus qrti , par la qaUire de| sûreté! qu’ils ont à offrir, «6ont én^iosftion d’obtenir des prêteurs lcs_ conditions l&^lwsfavorables. Ehfiricn ! en Refusant cette liberté à tant de ^gens dont les garanties seraient jugées - suffisantes s’il leur étak pprmi§ d’ajouter quelque chose à l’intérêt ordinaire., mais qui ce^ent de . Uêtre dès que.cettc permissiou leur est refusée , qç produit exactement une calamité de lq niêpie palme. Ce que je ne saurais eonce\ oir , .c’pst pourquoi lè malheur que ppu^avoimm homme de ne, point présenter exactement le degré "de sûreté arbitrairement exigé par la loi deviendrait une raison de le soumettre à unejpeîntj. qpi n’est point imposée à celui qui *èst exempt de pe malhepr. La sipule différence que. je puisse *oir ^gatre ces deux individus, c’est que, d»%s le .cas “oiii’im c\ l’autre, ont besoin d’empruntcr^l’einbârfas du premier est plus grand guç celui du sçeoud: eteVst‘ec que l’on dpitMiaiurcllcment
supposer : cjir, s’il en était aut rément, il ne consèntirait .pas sans doute, comrke on, admet qu?il y consent , à faire de plus grands sacrifices que l’autre pour en Sortir. Sous êe point- de vup donc la seule tendance de la loi est d’ajouter la misère à la misère. . ,
Une autre de ses conséquences fâcheuses est de mettre un très grand nombre de gens, qui ne sont pas totalement dépourvus des moyens de se procurer de l’argent , dans le cas de ne pouvoir s’en procurer qu’aux conditions les plus désavantageuses. Je veux parler de ceux qui, ne pouvant trouver à emprunter , ont encorg en leur possession des valeurs qu’ils peuvent -Vçndre. Dans ce cas, le mal, quoique nécessairement moindre que dans l’autre, est beaucoup plus palpable et plus frappant- La loi, qui, par un motif d’humanité, ou par tout autre, interdit à un individu la, faculté d’emprunter à des conditions qu’elle juge désavantageuses pouT lui , nç lui interdit pas celle de vendre ses effets, quelque défavorables que soient les conditions auxquelles il lui plaise, de le faire. Or toupie monde. sait que les ventes forcées sopt accompagnées d’une perte nécessaire, étique cette perte est sans proportion' ayeç ce que l’on appellerait \jn intérêt
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exorbitant. Lorsque des meubles ^sont, vendus par autorité de justice , on admettra , je pense, qu’ils jle sont a,un pfix très raisonnable, si, tous frais faits , ils produisent les' deux tiers de la somme qui serait hécessair,e pour les remplacer. Dans ce cas, la providence et la bienveillance de la loi coûtent 33 pour îoo au propriétaire de ces meubles, et cela dans la supposition la plus favorable , c’est-à-dire dans celle où il n’en a été vendu que et qui était strictement nécessaire poqr payer la dette, qui a donné lieu à la vente, ce qui n’arrive que très rarement. Si, par négligence pu par faiblesse , la loi eût permis au débiteur d’offrir 1 1 pour îoo à son créancier pour s’éviter cetfce exécution , il aurait -eu trois ans pour payer la somme que., dans sa sagesse, elle le metüans l’obligation de payer tout d’un coup.
Telle étant la faveur que la .loi accorde au propriétaire de valeurs mobilières , examinons quels sont ses effets par rapport au propriétaire d’immeubles. Le prix moyen jlès terres, avant la dernière guerre , peut être porté , je crois % à 3o années de revenu ; les propriétés de celte nature qui, de 'nécessité, durent être vendues par suite dè la misère qui fut .le résultat de cette guerre, le fùrent au prix dè vingt, de dix-huit,, et même,
dans - quelques cas, de quinze fois le revenu; si je ne suis pas trompé ..par ma mémoire, je 'crois même avoir vu quelques exemples de* terres mises aux enchères publiques , et dont on n’offrit pas même ce dernier prix. Il arriva souvent à la même époque que des maisons de campagne qui avaient été achetées avant la guerre, •'’ou au commencement, et qui, depuis, avaient été plu» tôt améliorées que dégradés, furent vendues»pour moins de la moitié ou même du quart de ce qu’elles avaient coûté. Je n’ôserais pSs garantir absolument l’exactitude de ce que? j’avahce ici ; mais à cpt egard les renseignements nfe manquent point , et il est facile de se les procurer. Quoi qu il en soit, je puis être admis , je pènse, à estimer le prix^des terres , pendant* la*» durée de cette époque , à Vingt fois* leur revenu ^ au li%u de trente. Dans cet état de choses , une. propriété de . 100 ljiVres sterling de reVejou net d’impôt a été , jç suppose , léguée à uû individu , à la, charge par lui d’acquitter une dette de ,i , 5 oo liv. , avec les intérêts de' cette som-
me jusqu’au, moment- du paiement. Le créancier, ne trouvanj poipt que, l’intérêt le plus élevé que la loi lui pérnyt d’accepter du propriétaire, c’est-à-dire ’5 pour 100, répondît h ses
vues , exigea le paiement du capital. Mais peutêtre lui aurait-il convenu de recevoir 6 pour 100 ; dans tous les cas, cela aurait assurément convenu à quelque autre , car pendant tout ce temps il y eut une foule de gens qui se contentèrent de 5 . La guerre dura sept ans. Il est vrai que la terre ne perdit point immédiatement de sa valeur; mais comme d’un autre côté elle ne la recouvra point non plus immédiatement après la paix, si même aujourd’hui encore elle l’a entièrement recouvrée, nous pouvons porter à sept années le temps pendant lequel il aurait été plus avantageux de payer cet intérêt extraordinaire que de vendre la terre , et pendant lequel, en conséquence, il aurait eu à courir. L’obligation de payer î pour îoo par an pendant sept ans n’est-poinl tout-à-fait égale à celle de payer 7 pour 100 en une seule année, (pendant, supposons qu’il y ait égalité : la propriété, qui avant la guerre valait trente fois son revenu , c’est-à-dire 3 , 000 liv., et que le testateur avait donnée au légataire comme ayant cette valeur, venant à être mise en vente, ,ne produisit que 3,000 liv. A la fin de cettcjiériode elle aurait été vendue pour sa valeur primitive , ou 3 ,ooo liv. Comparez maintenant la situation du
légataire, au bout de ces sept* années, sous l’eippire.des lois eontre lnsure j ^ivec ce qu’elle eût été si ces lois m’eussent point existé. . Dans le premier cas , la terre s’étant vendue vingt fois son revenu , ou 2,000 liv., les i, 5 oo lrv. payés il
ne lui est pln§ resté que 5 oo liw, qui, avec le produit des intérêts à 5 pour 100, ne for|ûèrent au bout dés sept années .qu’une sommé totale de 675 iiv; Dans l’autre cas^enpayürtt 6 poür it>o d’intérêt poür les i, 5 oo liv., c’eSt^-dire 90 liy. par an , ou *630 liv. ppur les'sept aimées', il aurait eu, à l’expiration dé ce t£rme indépendamment des 1 , 5 oo liv. qui lui seraient restés sur le «prEx la vente , estimé, dans ce cas à 3 ‘,ooolivî, une somme de 70 liv. , fermant l’excé* dant , pour les sept années écoulées , du reVeü'u
de la terre sur 1 intérêt 4 payé ; en tout, 1570 liv. La perte que luirait éprouver la sollicitude de
la loi se monte donc à 895 liv. , c’est-àrdire à
environ 6p pour 100 dé son capital. Faites, le calcul , et vous trouVer.cz qu’en l’empêchant d’emprunter à 6 pour 100, la loi lui a causé un préjudice à peu près égal à celui qu’il aurait éprouvé ên empruntant à 1 5 .
Ce que j’ai dit ici n’est .applicable qu’à la situation dés persônnes qui ont une valeur ac-
Diaitized
tùelle à offrir pour l’argent dont elles ont besoin. Quant à celles qui fie possèdent point de valeur de celle nature , si elles parviennent à se procurer de Fargent, ce ne peut être que par infraction a la loi , et qu’aulanl que leurs prêteurs consentent à s’exposer aux peines qu’elle a portées, car je fais abstraction ici du cas accidentel où elle serait conçue de telle façon qu’il serait possible de l’éluder. Eli bien! dans ce cas, la funeste influence de la loi se fait encore sentir aux emprunteurs, en aggravant pour eux le mal auquel elle a voulu remédier. San6 efficacité quant an but que le législateur s’est proposé , elle'en acquiert dans le butdirectemenl opposé. Son résultat nécessaire ;en effet , est d’élever l’intérêt beaucoup plus haut qu’il ne devrait l’être autrement, et cela pour deux raisons : d’abord, parce que la prudence la plus commune , ainsi que le remarque fort bien le docteur Smith , conseille à tout homme de chercher à s’indemniser non seulement pour le risque auquel il peut être exposé indépendamment delà loi, mais encore pour celui qu’il court de ce côté ; de telle sorte que dans ce cas il doit pour ainsi dire s’assurer contre la loi. Cette cause devrait agir ici, alors même qu’il y aurait autant de gens disposés à prêter à
un intérêt illégal qu’à l’intérêt légal ; mais tel n’est pas le cas.' Un grand nombre de personnes sont ici écartées de la concurrence par le danger que présentent les transactions de cette na ture, et un autre nombre, non moins grand, par la défaveur que les - lois prohibitives ou toute autre cause ont attachée au nom d’usurier. Or, par suite de l’exclusion donnée à tant de concurrents , il arrive dans celte branche d’industrie ce qui doit nécessairement arriver dans tout autre, en pareil cas: c’est que ceux qui restent en possession du marché ont moins de raison de s’abstenir d’élever leurs prix, et que, sans coalition entre eux, car il faut convenir qu’ici toute coalition est évidemment impossible , il est plus facile à chacun d’eux de porter ses prétentions à un degré ou à un autre d’exagération que s’il se trouvait un plus grand nombre de gens de même industrie auxquels il fût possible de s’adresser.
Quant à la supposition où la loi est conçue de manière à ce qu’il soit possible de l’éluder , on peut dire que, dans ce cas, elle est en partie nulle et en partie funeste : elle est -nulle pour tous ceux qui ont la certitude qu’elle l’est, et elle est funeste, ainsi que je l’ai démontré plus haut , par l’influence qu’elle exerce sur la côn-
dulte de ceux qui la croient efficace. Si l’emprunteur ne trouve personne qui veuille se hasarder à profiter du côté faible de la loi , il restera privé de tout secours, et s’il n’est pas réduit à cette extrémité, il est certain au moins que les conditions que lui imposera le prêteur seront d’autant plus élevées que la confiance de celui-ci dans la non-efficacité de la loi sera moins grande. Or il n’est pas probable que cette confiance soit jamais parfaite en lui, et il l’est encore moins qu’il consente à l’avouer. D’après ce qui se passe en Angleterre, d’ailleurs, on ne pourrait pas assurer que la loi anti-usuraire la plus mal conçue fût, en effet, complètement sans puissance ; et tant qu’on admet qu’une pareille loi puisse avoir quelque efficacité, on doit reconnaître aussi que, d’une manière ou d’une autre , elle ne peut manquer d’être funeste.
J’ai déjà parlé de la défaveur, du discrédit, de l’ignominie, que le préjugé , qui est à la fois la cause et l’effet des lois contre l’usure , a accumulés sur une classe d’hommes non seulement innocents, mais même estimables, qui, non moins à l’avantage de leurs voisins malheureux ' qu’au leur propre , s’aventurent à enfreindre les prohibitions légales. Assurément ce ne peut être
une chose indifférente que de, voir ces hommes, dont la, conduite, sous tous les points de vue imaginables, £oit qu’on l’envisage par rapport à leur intérêt personnel , ou par rapport à l’intérêt d’autrui, soit qu’on tienne compte de la prudence qu’elle met au jour et du bien qu’elle produit ( et d’où la bienfaisance elle- même peutelle tirer sa valeur , si ce n’est de l’utilité de scs .résultats? ), mérite plutôt l’éloge que le blâme; ce ne peut-être , dis-je , une chose indifférente que de voir de tels hommes relégués parmi les infamés, et frappés d’une réprobation qui ne devrait tomber que sur ceux-là seulement dont la conduite, dans sa tendance , est la plus opposée à la leur.
Mais cette injustice qu’ils souffrent, pourrat-on me dire , ayant déjà été prise en considétion, ne doit pas l’ctrc une seconde fois. « Ces hommes , comme vous l’avez remarqué vousmême , savent fort bien à quels dangers ils s’exposent et en conséquence ils ont pris soin de s’assurer les dédommagements qu’eux- mêmes ont jugés suffisants. » Soit; mais est-il sûr qu’effeclivement cette compensation soit . toujours suffisante ? N’y a-t-il pas lieu encore aux erreurs, aux faux calculs? Ne peut-il point survenir d’ac-
cidents imprévus et impossibles à prévoir , capables , dans ce cas , de changer en amertume la plus grande satisfaction qui puisse résulter de l’excès du profit pécuniaire? Qui pourrait prévoir le terme de la longue série de conséquences que la perte de la réputation peut entraîner? Qui pourrait , en un mot , sonder l’abyme de l’infamie ! Il est donc évident que, si l’injustice dont nous parlons ne vient point s’ajouter à la. somme des griefs énumérés plus haut, elle s’en distingue au moins par sa nature, et mérite sous ce rapport une attention particulière.
L’application des lois contre l’usure n’est certainement pas sans exemples : j’en ai vu plusieurs à différentes époques. Dans ce cas, le délinquant se trouve frappé dans tous ses intérêts à la fois : car non seulement alors il perd .sa réputation , mais il est encore puni d’une amende, non pas de trois fois la'valeur de l’excédant d’intérêt qui devait former le prolit du délit , mais de trois fois le capital qui en a été l’occasion (x).
Le dernier des effets fâcheux de ccp lois, dont
(i) Voyez l ’ Introduction aux principes de morale et de
législation, in-4°, 1789, ch. xiv, sur la proportion a • observer entre les délits et les peines. '
il me reste à vous parler, consiste dans l’influence corruptrice qu’elles exercent sür les moeurs du peuple, en provoquant comme elles le font, et Comme elles doivent nécessairement le faire, à l’ingratitude et à la trahison. Pour assurer leur exécution , de telles lois n’ont en effet qu’un moyen , et , par* la nature même des choses , eHes n’en peuvent jamais trouver d’autre : c’est d’offrir une récompense à l’emprunteur pour le déterminer à violer ses engagements et à déchirer la main secourable qui lui a été tendue. Dans le cas des dénonciateurs en général , il n’y a, de leur part , ni foi jurée , ni bienfait reçu ; dans le cas des criminels véritables engagés par dés récompenses à trahir leurs complices , on peut dire que , c’est par de telles violations de foi que la société se maintient , comme, dans le plus grand nombre dés transactions, c’est par la fidélité mutuelle des contractants. Dans le cas des crimes réels, et en proportion de leur énormité, il est évident pour le criminel lui-même qn’eû persistant dans ses «ngagements , il porte préjudice à la société, tandis qu’en y manquant il lui devient utile; mais dans le cas de l’usuré, c’est ce que personne ne peut savoir , et c’est ce qu’à peine il est possible d’imaginer que puisse sup-
poser un homme qui a été intéressé comme emprunteur dans une transaction de cette nature : car, dans son propre jugement, cet homme savait bien que l’engagement qu’il contractait lui était avantageux, autrement il ne s’y serait pas soumis : et après lui, il n’y a plus que le prêteur qui y soit intéressé.
LETTRE VH.
EFFICACITÉ , DES D9I3 CONTRE l’üSURE.
Avant de perdre entièrement de vue le cas où la loi faite pour limiter l’intérêt de l’argent peut être inefficace dans ce but , je ne puis pas m’empêcher de m’arrêter un moment à un passage du docteur Smith, auquel j’ai déjà fait allusion , attendu que , selon moi , ce passage répand sur cette matière une obscurité que -je voudrais voir se dissiper dans une édition future de cet important ouvrage.
« Aucune .loi,, dit cet écrivain , ne peut réduire le taux commun de l’intérêt au-dessous du taux ordinaire le plus bas en usage dans les
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transactions au moment où elle est portée.
Malgré l’édit de 1 766, par lequelle roi de F rance essaya de réduire le «taux de l’intérêt de 4 à 5 pour 100, l’argent , en France , continua à être prêté à 5 , la loi étant .éludée de différentes ma- . nières. »
Quant à la proposition générale contenue dans cette citation,' si elle est vraie, tant mieux; mais j’avoue que je ne vois pas pourguoi il en serait ainsi. Il semble que ce soit dans le but de prouver la vérité de cette proposition que le mauvais succès de la tentative dont il est question ici se trouve mentionné , d’autant plus qu’on n’en donne pas d’autre preuve. Mais en prenant ce fait pour avéré , je ne vois pas comment il serait suffisant pour légitimer une pareille conclusion. La loi qui nous est citée fut éludée, dit-on; mais comment le fut-elle? comment se prêta-t-elle à l’être? C’est ce qu’on ne nous dit pas. Cette circonstance put tenir à uil vite particulier dans sa rédaction, ou, ce qui revient au même , dans la nature des mesures prises pour la mettre à exécution. Or, dans l’un
ni daps l’autre cas., les infractions 'dont elle fut
l’objet ne peuvent servir de base ou de justification à la proposition générale dont il est ques-
tion. Pour que la vérité de cette proposition fût démontrée par un* fait de* ce tic nature , il faudrait prouver que fous les' mOyen£ qui* et aient convenables pour donner de refficadté à fa loi dont il s’agit oqt été employés t et que , malgré toutes ces.précautions , cefte loi a encore étééludée. Fondée ou non, la proposition qui est lancée icî he porte pas certainement par elle-même _*• * * * ^
un caractère de vérité assez évident pour être ► * 4 ****** * »
admise. sans preuves ; et cependant, sauf* le fait
ci-dessus cité , qui , éomme nous voyons , ne
prouve, rien , on n’en apporte Aucune. Jç dirai
plus, je ne crois pas que cette proposition soit
susceptible d’être proüvée. Pour ma part , en
effet , je ne vois pas ce qui pourrait empêcher la
loi de réduire 'le taux de i’drîtérét au-dessous
du Aaux ordinaire le plus bas en usage dans les transactions } si ce n’est un tel état de choses, une telle combinaison de circonstances qui 'de-
• Jh 1 4
vraient apporter .des obstacles tout aussi puissants, ou a peu près, à l’efficacité <Fuâe loïàirigée contre, un toux d’intérêt plus élevé. Je ne vois -de moyen capable d’enlever complètement à la joi sort efficaçité que dans* la résolution que prendraient tous' les sujets d’un 1 état de ne point dénonêer les infractions dont elle serait
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l’objet ; mais par une résolution de celte nature le taux d’intérêt le plus élevé peut se trouver tout aussi efficacement protégé que le taux le plus bas. Supposez que la résolution soit universelle , dans toute la rigueur du mot : la loi devient alors complètement inefficace ; tous les taux d’intérêt demeurent également libres , et, sous ce rapport ,• les transactions particulières sont exactement ce qu’elles seraient s’il n’existait point de lois sur cette matière. Mais , dans cette hypothèse, la proposition du docteur Smith , en tant qu’elle limite l’inefficacité de la loi aux taux d’intérêt inférieurs , aux plus bas de ceux qui sont en usage dans les transactions particulières, manque d’exactitude. Pour moi, je ne saurais concevoir qu’une pareille résolution ait pu jamais être prise et soutenue , ou puisse l’être jamais, sans une rébellion ouverte contre le gouvernement : or je ne vois pas que rien de semblable soit arrivé. Quant aux coalitions particulières y elles sont tout aussi capables de protéger , contre la loi , l’intérêt le plus élevé que l’intérêt le plus bas.
11 faut reconnaître pourtant que le taux d’intérêt le plus bas, dans le cas d’une prohibition légale , doit , selon toute apparence, rencontrer
plus fréquemment que tout autre la protection du public. Il y a deux raisons pour cela : d'abord parce (pie, étant du nombre des taux ordinaires , sa nécessité doit naturellement se faire sentir plus souvent que celle des taux extraordinaires, et ensuite parce que la défaveur attachée à Tidée d’usure , circonstance capable à un degré ou à un autre d’exclure de la protection du public les taux d’intérêt de cette dernière espèce, ne peut pas être supposée s’étendre encore à l’usage du taux dont nous parlons. Un prêteur a certainement moins de raisons de s’abstenir de prendre un taux d’intérêt qu’il peut accepter sans infamie que d’en prendre un qui lui imprimerait cette tache. Or il n’est pas probable que le public se montre tellement empressé de mettre son imagination et ses sentiments en harmonie avec la volonté de la loi, que, dès qu’elle a parlé , il frappe de répi*obation un acte que l’instant d’avant il jugeait innocent.
Que si l’on me demandait comment je suppose que les choses se sont passées dans le cas rapporté par le docteur Smith, jugeant de l’événement d’après les probabilités générales , je dirais que la loi n’était pas rédigée, de manière à être complètement à l’abri des violations; que
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cependant , dans beaucoup d’occasions qu’il a été impossible de constater, les citoyens ont dû s’y conformer, soit en s’abstenant absolument de prêter, soit en prêtant au taux réduit par la loi; que, dans d’autres cas, la loi aura été^violée , les prêteurs se fiant, à cet égard, en partie aux expédients employés par eux pour l’éluder, et en partie à la bonne foi et à l’honneur des emprunteurs; je dirais que , par lès deux raisons qui ont été exposées plus haut , l’ancien intérêt légal , dans ces derniers cas , aura été , selon toute apparence , plus souvent stipulé que tout autre , et que , par suite de l’usage plus fréquent qui en aura été fait et- de son opposition plus directe à la nouvelle loi , il aura dù être aussi plus remarqué, et que voilà sans doute , en point de fait, le fondement de cette proposition générale du docteur Smith, qu 'aucune loi ne peut réduire le taux commun de V intérêt au-dessous du taux le plus bas en usage dans les transactions au moment de sa publication.
En Angleterre, autant que je puis m’en rapporter à mon jugement et au souvenir imparfait que je conserve de la manière dont la loi dispose à cet égard , je ne crois pas que celte proposition se trouverait fondée. D’après les exemples dont
j’ai parlé, et d’où il résulte (jue'les bis contre l’usnrc sont exécutées de temps à autre dans ce pays , il est évident qu’on n’y connaît point de moyen, praticable pour tout le monde, qui soit capable de la légitimer. Il est vrai qu’à ma connaissance il existe deux expédients de cette nature , dont plus tard j’aurai occasion de parler; mais ils ne sont pas assez clairs par eux-mêmes , et ils offrent trop de difficultés dans l’application , pour avoir pu dépouiller entièrement la loi de son efficacité préventive et de scs terreurs.
Dans le pays où j’écris en ce moment, le système entier de la législation sur celle matièré est heureusement tout-à-làit inefficace. Le taux fixé par la loi est de 5 pour 100. Beaucoup de gens prêtent de l’argent , mais personne n’en prête à ce taux. L’intérêt le plus bas , sur les sûretés les plus solides , est de 8 pour ioo: il est même assez commun de voir prendre 9 et 10 sur de pareilles sûretés ; et , s’il arrive quelquefois que des prêts se fassent à 6 ou 7, ce n’est seulement que dans les cas oû le prêteur se propose évidemment de faire présent de 1 ou de 2 pour 100 à la personne avec laquelle il traite. Le contrat se renouvelle d’année en année. Pour 1,000 roubles, l’emprunteur s’oblige , dans le contrat écrit , à en payer
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i,o5o au bout de l’année. En présence de témoins , il reçoit 1,000 roubles ; mais, à l’instant même et sans témoin , il rend au prêteur 3o , 4o roubles , ou toute autre somme nécessaire pour compléter l’intérêt réel , qui est toujours celui qui a été verbalement convenu.
Je crois qu’un pareil expédient ne pourrait pas être employé en Angleterre ; mais , à la distance où je me trouve placé de toutes les autorités , je ne suis point en état de démontrer l’exactitude de- cette assertion.
USURE VIRTUELLEMENT PERMISE PAR LA LOI
Après avoir prouvé , comme je l’espère , l’inconvenance absolue , dans tous les cas possibles à imaginer, dés lois limitant l’intérêt de l’argent , il ÿ a peut-être plus de curiosité que d’uti- # Iité à recherclier jusqu’à quel point la législation , sous ce rapport , est conséquente avec elle-même et avec les principes qui lui servent de base. Je signalerai néanmoins les lacunes et les contradictions qu’elle présente.
Et d’abord je parlerai du papier de circulation ou des 'traites réciproques , pratique bien
DEFENSE DE L’USURE, connue de tous les marchands, et qui- peut l’être facilement de toutes les autres personnes qui voudront consulter le docteur Smith (i). Ccrt économiste pf montré comment, de cette manièrç , l’intérêt de l’argent pouvait être porté à : 1 3 ou à 14 pour îoo , c’est-à-dire au triplé à peu près du taux le plus élevé que la loi fasse profession de permettre. L’excédant d’intérêt , dans ce cas , est masqué sous les noms de commission et de change. La commission est de peu de .cllose sur chaque prêt $ elle ne s’élève pas , je crois , audelà d’un demi pour cent, et la coutume générale étant restée dans cette limite , pelit-êtrc serait-il jugé dangereux d’en sortir. Ce droit , étant répété plusieurs fois dans le cours de l’a’n-
(i) Le pajricr de circulation se cpmppse de lettres de change que des négociants embarrassés conviennent de. tirer lés nns snr les autres, sans se riéfa devoir réciproquement. Ges traites ne représentent aucune affaire con- . sommée, et n’ont par conséquent qu’une valeur fictive. C’est nne manière détournée d’emprunter, manière fort coûteuse, comme l'a très bien montré Smith, qui fait connaître en détail le mécanisme de cette pratique. — Voyez Smith , liv. il , ch. n. ( Note du traducteur.)
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fr^uencc meme , l’espèce d’opération dont il est question présente plus de difficultés et oblige à plus de soins ceux qui s’y livrent; mais elle n’en est pas moins praticable pour cela. Or, si l’usure peut être regardée comme bonne pour lès marchands, j’avoue que je ne vois pas bien clairement ce qui pourrait la rendre mauvaise pour toute autre classe de personnes.
Une autre pratique qui se présente à ma mémoire, comme assez habituelle, estcelle de vendre des billets acceptés au-dessous de leur valeur (1). Dans l’éloignement où je suis de toutes les sources de la science légale , je ne voudrais pas répondre qu’elle se trouvât à l’abri de toute attaque ; cependant je ne pense pas qu’aucune loi pénale contre l’usure lui soit applicable, autrement au moins que par voie d’analogie. Si effectivement cette pratique n’est pas de nature à être légalement poursuivie , elle offre , suivant moi , un moyen facile et efficace d’éluder les lois qui limitent l’intérêt de fargent : la seule difficulté qu’elle présente consiste en ce qu’elle exige le
«’x?< -rrjv . s: /. % j-V." •». •..■■O ^.-4*
(i) L’auteur veut parler ici de l’escompte et de la facilité qu’on aurait sous celte forme de prêter au taux d’intérêt qu’ou voudrait. (T?ote-du traducteur.)
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secours d’une tierce personne , d’un ami#»du prêteur. En supposant qu’elle soit valide et qu’il soit possible de trouver l’ami qu’elle nécessite, elle entraîne évidemment beaucoup moins de soins et de difficultés que celle du papier de circulation ; elle a l’avantagé , en outre , si elle est praticable , de l’être pour tout le monde , pour les commerçants comme pour les non -commerçants.
Si cette page avait pour effet de fournir un moyen sûr et facile d’éluder les lois contre l’usure à quelques individus qui , autrement , ne seraient point parvenus à en trouver, j’avoue que ce résultat ne pèserait pas beaucoup sur ina conscience. Dans ce cas, d’ailleurs, j’aurais quelques droits, j’espère, à invoquer en ma faveur les prières des usuriers ; et , d’après ce que j’ai dit jusqu’ici , je pense que vous ne serez point étonné de m’entendre affirmer que je n’attribue pas moins d’efficacité aux prières des hommes de cette classe qu’à celles de toute autre.
Je dois pourtant ici présenter une considération qui pourra servir d’apologie a ma conduite : c’est qu’en signalant aux individus qui pourraient être disposés à profiter de mes avis les issues par lesquelles ils peuvent se dérober à la rigueur de la loi , je les indique en même temps
au législateur, qui peut les fermer, s’il le juge convenable. Que si", croyant nécessaire de le. faire, il ne le fait point, c’est alors sur sa négligence, et non sur mon industrie, que doit retomber le blâme.
Mais, pourrez-vous dire, ces subterfuges, quelles que soient leiir efficacité et leur sûreté, ne sont après tout que des subterfuges , et , à leur égard , c’est plutôt d’imprévoy # ance que d’inconséquence que la loi peut être accusée. Je reconnais la justesse de cette observation. Laissant donc de côté ces expédients, qui ne sont pratiqués et qui ne peuvent être praticables qu’en arrière de la loi et à son insu, je vous demanderai la permission de rappeler à votre esprit deux autres manières de faire l’usure , qui , depuis l’existence de la loi , se pratiquent • îsous ses veux et sous sa protection.
Je vous parlerai d’abord du prêt sur gage.
Dans ce cas , assurément , il n’y a pas le moindre prétexte pour prendre, au-delà de l’intérêt ordinaire : car ici la sûreté donnée est non seulement égalé, mais supérieure à toute autre, puisqu’elle consiste dans la possession actuelle d’un effet mobilier d’une Vente facile , sur Laquelle le prêteur a le pouvoir et très certaine-
ment la volonté de donner la somme la plus convenable dans son intérêt. Ou conviendra sans doute que , s'il existe un cas dans lequel la.facullé de prêter à un taux extraordinaire présente plus . de danger que dans un autre , ce doit être dans celui-ci, où la classe habituelle des emprunteurs est justement la plus nécessiteuse, c’est-à-dire celle qui , sous le rapport de Y indigence ou de la simplicité, ou de ces deux circonstances réunies , est la plus exposée à devenir l’objet de la fraude ou de l’extorsion ; et cependant la loi, en réglant cette industrie, en protège ouvertement l’exercice. Je ne me rappelle pas précisément quel est le taux d’intérêt qu’elle permet de prendre dans ce cas; mais je serais bien trompé s’il se montait à moins de îa pour xoo , et je suis assez disposé à croire qu’il est de beaucoup supérieur (i). Mais , qu’il soit de 12 ou de 1,200, peu importe : , l’excès d’intérêt , dans ce cas , est masqué sous le nom de frais de magasinage , comme , dans le cas du papier de circulation , il l'est sous
fi) L’intérêt que prend le Mont-de-Piété dq Paris est de 12 poiir 100. Quand les emprunteurs se servent de riutcrmédiairc'des commissionnaires , il s’élève de beaucoup au-delà. ( Note du traducteur.) *
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celui de commission. Quant aux limites qui peuvent êj,re tracées aux bénéfices de cette espèce d’industrie , je soutiens qu’elles résultent beaucoup plus de la concurrence , ainsi que cela arrive dans foutes lès autres , que de la vigilance du législateur. Je ne me rappelle aucune raison de contester l’utilité des «autres dispositions contenues dans les règlements relatifs à ce . sujet.
L’autre espèce d’usure autorisée par la loi est le prêt à grosse aventure. Si’ quelque espèce d’usure doit être condamnée, je ne Vbis pas sur quelles considérations l’espèce particulière dont je parle pourrait se fonder pour prétendre à une exfeeption. « Oh ! mais , dira Blackstone ou quiconque s’imposera la tâche de trouver une raison pour justifier la loi , l’Angleterre est un*pays maritime , et le commerce qu’elle fait par mer est le grand boulevart de sa défense. » Je ne rechercherai point ici si cette branche de commerce, que le docteur Smith a montrée être sous tous les rapports , excepté celui de la sûreté nationale, moins avantageuse pour un peuple que deux autres des quatre branches qui comprennent tout le commerce , a quelque droit , à ce titre ou à un
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autre , à leur être préférée. J’admets qu’elle ne jouit pasd’une plus grande liberté qi\,e celle dont elle a droit de jouir : ce que je voudrais .savoir
seulement , c’est pourquoi cette .liberté serait
avantageuse à la classe d’hommes qui se livrent au commerce maritime , tandis qu’elle serait
( funeste à tout 1 autre. Serait-ce que la mer offre moins de hasards que la terre, ou bien qu’elle donne à ceux qui se confient à.elle, un degré de . prévoyance et de réflexion qui a été refusé aux autres hommes ? V
Il me serait facile d’étendre beaucoup plus loin l’accusation d’inconséquence que j’ai portée contre la loi , en rappelant la liberté donnée à toutes les espèces d’assurances , aux achats et aux ventes d’annuités et de post obits; e n un mot , en citant tous les cas où il est permis à un homme de courir un risqué illimité , et de stipuler pour ce risque une compensation illimitée. Je ne vois* pas, en vérité, où le défaut d’exemples pourrait m’arrêter. Et , en effet ,
dans l’ensemble des événements et des rela-
lions auxquels se rapportent les transactions humaines , où pourrait-on trouver une certitude absolue ? Mais je mettrai fin volontiers à cette espèce d’argumentation*, qu’on pourrait appeler
ad hominem, d’abord parce qu’elle ne peut avoir ici qu’une valeur secondaire , et ensuite parce qu’elle est plus propre à confondre qu’à persuader et à instruire.
OPINION DE BLACKSTONE
J’espère qu’à présent vous devez penser, comme moi , qu’il y a tout juste autant de mal et pas davantage à stipuler les conditions les plus favorables possibles dans un prêt d’argent que dans tout autre marché qne ce soit. Si telle n’est point votre opinion, c’est au moins celle de Blackstone, et je pense qu’elle doit avoir quelque poids dans votre esprit. Ce jurisconsulte , en parlant du taux de l’intérêt , .établit un parallèle entre deux marchés , l’un ayant pour
objet un prêt d’argent, l’autre la locatiôn d’un
cheval , et il affirme sans hésiter que le mal de
ni DÉFENSE DE L’USURE,
faire un trbp bon marché est exactement aussi grand dans un cas que dans l’autre. Comme dans ce passage de Blackstone les prêts d’argent forment ce que vous autres légistes appelez l’objet principal, il laisse de côté l’exemple de la location des chevaux dès qu’il en a tiré l’éclaircissement qu’il s’en était propose ; m^is comme , selon moi, le raisonnement par lequel il appuie sa décision , aussi bieh que celui par lequel toute autre personne aurait pu '«l’appuyer, s’applique aussi exactement à l’une de ces deux espèces de marchés qu’à l’autre , je poursuivrai le parallèle un peu plus loin , et je donnerai la même étendue. au raisonnement qu’à la proposition qu’il a pour but de justifier. Cette extension ne sera pas sans utilité : car, si la proposition ainsi etendue est trouvée juste, on -en pourra tirer une conclusion pratique , savoir, que le bienfait des mesures restrictives doit être étendu du commerce d’argent au commerce des elieVaux. D’après tout ce que j’ai dit plus haut, il est bien évident sans doute que , pour ma part , je ne saurais,. ni dans l’un ni dans l’autre cas, approuver de pareilles mesures; mais enfin, si des opinions 'plus respectables que les miennes devaient encore prévaloir, je pense qu’elles ne
seraient pas moins respectables, pourctre oon* séquentes.' >* * * : ■ ' •.
Dans lé parallèle que le savant commentateur
a établi, l’espèce de marché Tqu’il suppose*» de
part et d’autre hst un prêt.. Mais conftite^^sélôn
moi, il importe peu, au moins’ clans, le Raisonne-*
ment, qq’il s’agisse de prêt ou de vente; et que,
dans cette dernière supposition , l’utilité de*là 7
conclusion' doit avoir pktWfétendue, c’est aussi
celle que je ferai , en alla fît an t, «en conséquence
l’argumentation/ au cas plus important de la
vente des chevaux. «***». ’■«*; ♦ ■* * *
Une circonstance qui pburrait faciliter Fei,tension* des .mesures restrictives qui pou? occu- ^ pent au cpmmercè dts chevaux , .t’est que^lp- * public a déjà flétri ce commerce pâr un nom particulier , et je” répondrais qu’il s’én faut de bieu peu qu’à l’oreille de plus d’un digpe gentleman/ le nom de ?naqitignonnage, que l’on cm- r ploie si .fréquemment, pour designer l’industrie de ceux qui vendent des cheVaux ," ne sonne tout? * aussi màl que 'celui d’usure. 0r fl est bien con- „ nu des* hommes de parti , cômnie de ceux* qiii * s’en rapportent £f la sagesse des proverbes , que,: lorsqu’on veut tuer son chien ,. bri a fait le*phis difficile lorsqu’on l’a dit enragé. J’en viens inain-
tenant à l’application que je me suis proposée. Dans ce qu’on va lire, tous les mois en italiques sont de moi ; tout le reste est de sir William Blackstone. Je rétablis au bas de chaque page les mots (pie j’ai été obligé d’écarter pour faire place aux miens.
« 11 est également contraire à la probité de demander un prix exorbitant , soit pour la location d’un cheval, soit pour le prêt d’une somme d’argent; mais un équivalent raisonnable pour le dommage (pie le propriétaire de l’une ou de, l’autre de ces deux choses peut éprouver cîi s en privant temporairement, ou pour le risque qu’il court de perdre entièrement sa propriété , n’est pas plus immoral dans un cas que dans l’autre.
« Quant à vendre des chevaux , il y a line distinction capitale à faire entre un profit modéré et un profit exorbitant : dans le premier cas , nous donnons à cette industrie le nom de commerce de chevaux (j )„ et dans l’autre , celui justement odieux àe.maquigonnage ( 2 ). La première espèce de profit est nécessaire dans toute . '• • ' ■* * "T
(1) D'intérêt: . . * jpk
(2) D’usure.
loogte
LETTRE IX. • • h 5
* * - ' 1 Ws • ^
société civile, ne fût-ce que pour exclure la dernière. Car, comme le dit Grotius , en résumant si bien tout ce qui se rapporte à cette matière, si la compensation donnée par la loi n’excède pas le dommage que doit éprouver le propriétaire du cheval en s’en séparant ( 1 ), ou le. besoin que l’acheteur <i de ce cheval ( 2 ), cette compensation ne se trouve contraire ni à la loi révélée ni à la loi naturelle. Mais, si elle excède ces limites, .elle n’est plus qu’un maquignonnage (3) tyrannique , que les lois municipales peuvent bien laisser impuni , mais qu’elles ne sauraient jamais rendre juste.
cc On voit que l’exorbitancc ou la modération du prix donné pour un cheval (4) dépendent de deux circonstances : i° du dommage que l’on peut éprouver en se privant du cheval dont on est propriétaire (5), et 2 0 du risque de n en
( 1 ) Le risque couru . * • %
(2) Que l’emprunteur u de l’argent. v •
(3) Usure. « ♦
(4) D<? l’iiitcrêt prjs pour une somme d’argent prêtée.
(5) De la somme d’argent dont on estsactuellernent en
possession.
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pas retrouver un semblable (i). Ces circonstances ne peuvent jamais être appréciées'par la loi pour le compte des marchands de chevaux (2).
Le prix gdhdral des chevaux ( 3 ) résulte entièrement de la quantité de ces animaux (4) existant dans le royaume. Plus est grande cette quantité totale dans un pays, plus aussi doit letre celle qui excède les besoins de la conspmmalion ( 5 ). Dans chaque natiôn , ou dans chaque.coimnunauté publique , il y a une certaine quantité de chevaux (6)^ nécessaire, que tout homme versé dans l’aritlynétique politique pourrait peut-être calculer aussi exactement qu’un marchand de chevaux (7) particulier pourrait supputer les demandes de chevaux (8) qui seront faites dans ses dcurics (()). Tout ce qui est au-delà de cette quantité nécessaire peut être
(1) De la perdre entièrement. ^
(2) Prêteurs. , ’ . * - •
( 3 ) ' -Le taux général de l’intérêt.
(4) Dafgent. • v . ..
( 5 ) Circulation. *
(6J D’atgent. . ,
(7) Banquier. . *
(8) D’argent.' " ' . . •
(9) Ses bureaux.
ou tenu en rése.rvc , ou prêté , ou vendu, sans beaucoup d’inconvénient pour les prêteurs ou vendeurs. Plus cettfe superfluité nati <5 n ale est grande , plus les vendeurs ( 1 ) sont nombreux , et*plùs aifssi doit être modéré le prix national des chevaux ( 2 ) ; mais lîi où il jn?y a point assez , on bien où il y a tout juste assez de chevaux en reserve (3) pour répondre aux besoins ordinaires du public , le prix dès chevaux (4) doit être. propoftionnelleibenitéievé : car, comme alors il ri’y a qde peu -de' gens à qui' il soit avantageux, de vendre (5), il ne dôit y avoir'aussi que peu de vendeurs ((i).»
Telle est , sur cette tnatière , l’opinion du savant coipmentatetfr: •*« *
Je pense que , maintenant , voüs devez -wtfus
sentir ;pénétré,\Vindignatioir en Téflécütssanf à l’i a conséquence’, à la négligence? dont la lois’eât
rendue coupable en ne supprimant pas le maqui-
(1) Prêteurs.
(2) Le taux national de l’intérêt.
(5) D’argent circulant t , .’ •
(4) L’intérêt de l’argent. ’
( 5 ) Prêter. ...
(6) Prêteurs.
g nonnayc , cc qui lui eût clé si facile tle faire' , en fixant seulement le prix des chevaux. Personne, assurément, n’est moins disposé que moi à manquer de charité; mais quand on pense aux 1 , 5 oo liv. qu’a coulé l'Eclipse, aux 2,00b liv. qu’a coûté Rockingham , et à tant d’autres faits semblables , quand on réiléchit au peu de respect que durent avoir pour la loi naturelle et pour la loi révélée ceux qui stipulèrent et qui acceptèrent des prix aussi énormes , qui pourrait ne pas se sentir révolté? Lorsqu’on en viendra à proposer une loi municipale , pour réduire de nouveau le taux de l’intérêt , cc sera l’occasion pour quelqu’un des membres du Yorksliirc de demander une clause additionnelle fixant et réduisant le pj^x des chevaux. Je n’ai pas besoin de m’é tendre sur l’utilité de ces précieux animaux , qui depuis long-temps auraient pu être à aussi bon marché que les ânes , si nos législateurs , fidèles à leurs devoirs en supprimant l’usure, n’y avaient point manqué en laissant subsister le maquignonnage.
On peut dire , contre la proposition de fixer le prix des chevaux, que tous n’ont pas la même valeur. Mais à cela je réponds , et c’est ce que je vous prouverai , j’espère , quand j’en viendrai
pi
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â parler du délit de çfiampei'ly ( i ) , que l’usage d’une même somme d’argent n’a pas non plus la même valeur dans toutes les occasions , ni pour tous les individus , et que les différences qu'on peut observer dans le premier cas ne sont m plus nombreuses ni moins grandes que celles
qu’on peut observer dans le second.
FONDEMENTS DES , PRÉJUGES CONTRE* I.’USURE
Autre chose est de trouver les raisons pour lesquelles il est convenable qu’une loi existante ait été faite, autre chose est de trouver les raisons pour lesquelles elle a clé faite; cil d’autres termes ,, autre chose est de justifier une loi, autre chose est de reudïc raison de son existence. Si les observations que j’ai pris la liberté de vous soumettre sont justes , il est évident que , dans l’espèce qûi nous occupe , la première tâche est impossible à remplir. Il n’en est pas de même de l’autre ; et si cette recherche ne peut offrir de
DÉFENSE DE L’USURE, nouveaux motifs de conviction , elle peut au moins contribuer à satisfaire l’esprit. Rapporter une erreur à sa source , dit lord Coke , c’est la réfuter -, et il y a beaucoup .de gens qui, jusqu’à ce qu’ils aient reçu celte satisfaction, ne sauraient complètement s’affranchir d’une erreur , quelque évidente d’ailleurs qu’elle puisse leur paraître. « Si nos ancêtres ont été jusqu’à présent dans l’erreur, d’où cela vient-il , et comment y sont-ils tombés? » Telle estla question qui se présente en pareil cas. C’est que , en matière de loi principalement , tel est l’empire que l’autorité exerce sur nos esprits,. et telle est la force du préjugé qu’elle crée en faveur de quelque institution que ce soit , lorsqu’une fois elle l’a prise *ous sa protection , que, même après que nous avons découvert le vice ou la nullité de toutes
' ir '
les raisons qui peuvent avoir été imaginées pour justifier cette institution , nous ne pouvons pas cependant nous empêcher de lui chercher encore quelque raison cachée, capable de la légitimer. Mais si , au lieu de lui trouver une pareille raison , nous parvenons à découvrir son origine dans quelques notions dont l’erreur nous soil déjà démontrée, alors nous renonçons volontiers, à lutter plus long-temps eu sa faveur ; mais c’est
seulement alors que notre satisfaction est complète. . ’ .* * * ' ‘
Dans l’opiofon du plus grand nombre de ceux qui nous onWrarnsmls la religion que nous professons, fa Yerlû,> ôüjpihtôt la sainteté; qui avait été .substituée à la vertu ? comme comprimant plus de^perfectiop , consistait dans f abnégation
nion résujtajt une règle générale applicable à
la plupart des cas ,: Ne fais point- ce que tu vqudrais faire ; *oU , en d autres termes , ne fais point ce qui' pourrait tourner à ton avantage. Par là oii entendait parler de tout .avantage temporel, qui, 'dans la croyance générale , était re- .
gardé comme étant constamment et diamétra-
lement Opposé aux avantages spirituels: car, selon cette croyance, la preuve que l’être doué de toute puissance et de toute bonté avait résolu de rendre heureux, dans une vie future, le petit nombre de ses favoris, résultait justement de sa volonté déterminée qu’ils demeurassent aussi étrangers que possible au bonheur daus la vie actuelle. Or gagner de l’argent est l’objet de l’ambition de presque tous les hommes , attendu
que quiconque a de l’argent peut, en proportion de ce qu’il en possède ,.,se procurer la plupart des autres.clioses qu’il désire. Personne ne devait donc, clterchey à gagner ded’argeut y et , en effet , çourquoi , se sprait-'on proposé d’en gagner lorsqu’on ne devait pas même . ga rdejv celui qu’on possédait ? Fréter de l’àrgent à intérêt, c’est gagner de l’àirgent, oip au moins vouloir en, gagner; ce fut doue un acte répréhensible que de prêter de cette manière ,.d’putant plus répréhensible que les conditions étaient plus avantageuses, mais qui, l’était toujours dès qu’on en tirait quelque profit. ( Çë qu’il f oyait de pis , dans ce cas, c’est que c’était se conduire comme un juif : car , bien que les premiers chrétiens aient été juifs, et que , long-temps inéme après leur conversion , ils aient continué à suivre les mêmes pratiques que les autres juifs , cependant on vint à découvrir, dans la suite des temps ,
qu’on ne pourrait jamais mettre trop de distance entre l’église-mère et sa fille.
Peu à peu de nouvelles manières de voir firent place aux anciennes. La nature l’emporta, et les raisons qui avaient fait regarder d’abord comme illicite tout effort pour gagner de l’argent perdirent en général tout crédit. Cependant , celte
ti
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manière judaïque d’en gagner ( prêter de l’ar-
gent a intérêt) fut considérée comme trop odieuse pour être tolérée. Les chrétiens persécutaient les juifs avec trop d’acharnement pour se laisser aller à la tentation de les imiter, fût-ce même pour gagner de l’argent. On suivit une méthode beaucoup plus facile , et qui , pendant long-temps, fut généralement en vogué. Ce fut de laisser les juifs gagner de l’argent comme ils l’entendaient, et de le leur prendre ensuite toutes les fois qu’on en. avait besoin.
Lorsque , dans la suite des temps , toutes les questions vinrent à êtjc discutées de nouveau , et entre autres celle-ci, qui n’était pas la moins intéressante, le parti anti-juif trouva un appui, qui n’était pas de peu d’importance, dans un passage d’Aristote, ce célèbre païen qui, sur tous les points où le paganisme n’avait point détruit sa compétence , avait établi un empire despotique sur le mon<Je chrétien.' Il arriva, on ne sauraitdirc comment, que ce grand philosophe, avec tout son talent et toute sa pénétration , malgré le grand nombre de pièces d’argent qui avaient passé par ses mains (nombre plüs grand peutêtre que celui qui ait jamais passé avant ou depuis dans les mains d’aucun philosophe), et malgré
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les peines toutes particulières qu’il s était données pour éclaircir la question de la génération , ne put jamais parvenir «à découvrir dans aucune pièce de monnaie quelque organe qui la rendit propre à en engendrer une autre. Enhardi par une preuve négative de cette force, il s’aventura à donner au monde le résultat de ses observations sous la forme de celte proposition univer selle , que, de sa nature, tout argent est stérile. Y ous , mon ami , sur qui la saine raison a beaucoup plus d’empire que l’ancienne philosophie, vous aurez déjà remarqué, sans doute, que ce que l’on aurait dû conclure de cette observation spécieuse, s’il y avait lieu d’en conclure quelque chose , c’est qu’on essaierait vainement de tirer 5 pour 100 de son argent, et non pas qu’on ferait mal si on parvenait à en tirer ce profit. Mais ce fut autrement que les sages de l’époque en jugèrent.
Une considération qui ne s’est point présentée à l’esprit de ce grand philosophe , et qui , si elle s’y fut présentée , n’aurait point été tout-à-fail indigne de son attention , c’est que, bien qu’une darique fût aussi incapable d’engendrer une autre darique que d’engendrer un bélier ou une brebis, un homme , cependant, avec une dari-
que empruntée , pouvait acheter un* bélier et déuk brebis , qui , laissés ensemble , devaient probablemeht , au bout de l’année , produire deux ou trois agneaux j en sorte 'que cet homme,
. venant, à 1 Expiration Ale ce ténue, à vendre son bélier et ses deux brebis pour rembourser la darique % et donnant en outre un de ses, agneaux pour l’usage de cette somme , devait encore se trouver de deux agneaux } ou d’un au moins , plus*richc que s’il* n’avait point fait ce» marché.
Ces ijnaginâtions théologiques et philosophiques, qui étaient alors en parfaite harmonie avec l’éta't général des esprits, ne furent'pUs peu secondées par Faction d’autres causes d’une nature plus profonde et plus durable.
La profession de prêteur d’argent, bien qu’elle p’ait éjé proscrite que depuis l’établissèment du christianisme , qt * Seulement chez les peuples chrétiens , n’a pourtant été populaire à aucune époque et dans aucun pays (î). Ceux qui sacrifient le présent à l’avenir sont naturellement les
objets de l’envie de ceux qui ont sacrifié l’avenir au présent. Les, enfants qui ont mangé leur gâ-
(i) Voyez l’Introduction.
t eau sont 1<js ennemis naturels de ceux qûi ont conservé le leur. Tant qu’on espère oittçhir^âr; gent dont oh a besoin , et quelque temps encore après qù’om l’a ' obtenu , on regarde celui qui prête comme ‘un ami et. un bienfaiteur; mais bientôt, l’argeqt est dépensé, et 'arrivé i’hfeure maudite»où il faut payer. Le bienfaiteür alofs Se trouve avoir changé de-nature : ce n’est plus qu’un lyran etnn oppresseur,* car c’est une oppression que de réclamer son argent, tandis qu’il est tout naturel de ne pas rendre celui qu’oh doit. Chez le%*gens irréfléchis , c’est-à-dire dans la grande masse du genre humain , les affections égoïstes conspirent avec les affections sociales pour attirer toute la faveur survie- dissipateur, et (pour refuser toute justice à. l’homnfie économe qui a fourni à ses besoins. Le premier,* quel que soit le point de sa Carçière auquel, il soit parvenu, est toujours assùré de voir' l’intérêt
public , sous une forme Ou sous une autre, ~s’at- * ^ * tacher à sa personne; tandis que* le second, à aucune époque' de sa vie, ne' doit s’attendre à une pareille faveur. Ceux qui yivent avec un homme sont intéressés à ce que sa dépense soit au moins aussi élevée que sa fortune le comporte, attendu qu’il n’y a point d'espèce de dépense dans la-
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quelle un individu pu is6o sg jeter dont ipsn vantais ne soient partagés à itn degré mW» un autre par tous ceux qui l’entourent. De là cette loi éternelle qui interdit à tout . homme , «ous peine d’infamie, la faculté de réduire sa dépense ad- dessons de*sa fortune," en lui laissant toujours celle d’ailleurs de la porter au-dessus , tout autant qu’il peut jliger à prepes dele /aire. Or il peut'bien arriver que fes Moyens que l’pn attribue à un individu, par suite de cettoloi, soient, de beaucoup au-dessus de ceux qu’il possède réclleiucnl , mais il n’arrive jamais qu’ils soient autjessons. Il existe généralement une relation si intime entre l’idée de dépense et celle de mérite , qu’une disposition à dépenser trouve faveur , iqcirfe aux yeux des gens qui savent que l’individu qui s’y abandonne excède ses propres ressources, et que le premier yçnu, par suite de cette association d’idées , et gaus antre recommandation qu'un penchant à la dissipation , peut facilement acquérir un foni|s permanent de considération, au préjudice des individus eux-mêmes aux dépens desquels il a satisfait ses, appétits et son orgueil.'Lé lustre que l’étalage d’unq richesse empruntée a jetc sur «on’caractère soumet les hommes à son insolence pendant tout le cours de
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sa prospérité, et lorscpie enfin la main del’advereitc vient à s’apesanlir sur sa tète, le Souvenir de la luiuteur d’où il est tombé couvre ses injustices du voile, de la compassfbn.
La condition de l’honune économe est toute différente. Son opulence permanente lui attire une; par lie au moins de l’envie -qui s’attache à la splendeur passagère du prodigue^ mais i'ustfge qu’il en fait ne lui permet pas de prétendre à la faveur qui'attênd-ce dernier: c’est que personne netpeut participer à la satisfaction que lui procure sa fortune, satisfaction qui se corn pose seulement du plaisir de la possession actuelle et de l’espérance de jouir doses épargnes à quelque époque éloignée, qui peut-être pour lui n’arrivera jamais. Au milieu de son opulence, les autres hommes le regardent donc comme une espèce de banqueroutier qui fefuse de faire honneur aux mandats que leur rapacité voudrait tirersurlui, et qui en cela est d’autant plus coupable qu’il ne peut alléguer son impuissance pour excuse.
Si l’dn pouvait encore douter de la défaveur qui s’attache au prêteur .dans ses rapports avec l’emprunteur , et de la disposition du public à sacrifier l’intérêt du premier à celui du dernier, on en trouverait une preuve concluante dans ce
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qui se passe au tliéàtve. Le moyen (le succès que la réflexion ne peut manquer de suggérer à un auteur dramatique, et celui auquel il doit naturellement recourir , sans même s’en rendre compte , consiste à conformer sds ouvrages aux passions et aux caprices du public. Il peut bien sans doüte , comme cela arrive si souvent, afïïcher la prétention de donner la loi à ses juges; mais malheur à lui si effectivement il prétendait leur en donner une autre que celle qu’ils" sont disposés à recevoir ! S’il entreprend de faire faire un seul pas au public, ce ne doit être qu’avec la plus grande précaution , et à la condition pour lui-même d’en faire douze, à son tour sous la direction de ceux qu’il a voulu guider. Maintenant je demande si , parmi toutes les situations dans lesquelles un emprunteur et un prêteur ont été produits sur la scène, depuis les jours deThespis jusqu’aux nôtres, il en est une seule dans laquelle le premier ne soit pas recommandé à Ja faveur du public , d’une manière ou d’une autre , soit à son admiration , soit à son amour , soit à sa pitié , soit même à ces trois sentiments réunis ; et où l’autre , l’homme économe , ne soit voué à l’infamie?
De l’action de toutes ces causes diverses if
i5a . DÉFENSE DE D'USURE, résulte (juo , toutes les fois qn’on en vient h examiner qj. à régler le% intérêts dq ces parties, en apparence rivales, le profit fait par l’cmprunteur passe si facilement inaperçu, tandis que celui du prêteur se présente sous un* point de vue si exagéré, et que, bien que le préjugé se soit modéré au point de permettre au prêteur de tirer quelque profil de son argent , dans la crainte sahsdoutc que remprunteur ne fût privé de son secours, celui-ci coniimic à être l’objet de toutes les faveurs de la loi , tandis qu’elle ne cesse de réduire le bénéfice du prêteur. Ce bénéfice d’abord fut limitc.à 10 pour 100 , puis à 8 , puis à 6 , puis à 5 , et dernièrement il a été question de le réduire à 4 > <-' u «c réservant constamment, bien entendu , la liberté de lé réduire encore et aussi bas que possible. Le fardeau de ces restrictions a été destiné exclusivement au prêteur; mais, dans la réalité, comme je crois l’avoir démontré , il pèse bien plus lourdement sur l’emprunteur, c’est-à-dire sur l’individu qui parvient etïeclivémenl à emprunter; ou sur celui qui désire vainement d’y parvenir. C’est que, comme nous l’apprend le docteur Smith , les présents qnc fhit le préjuge n’arrivent point toujours à la destination qui leur est assignée : ce fut ainsi que
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la pierre destinée à éçrager les accapareurs de blé, ces vermines , comme on les appelait, retomba en définitive sur la tête des Consommateurs -, c’est ainsi/.... Mais je dois m’abstehir de citer d’autres exemples, qui m’écarteraient de mon sujet.
LtTTRE, XJ/ r55
ÎÆTTJRE XI.
pe> l’intérêt COMPOSÉ.
Je vous demanderai la permission de fous soumettre quelques observations sur l’intérêt
1 A r a jb * m 3.
composé , car cet intérêt est aussi IraJ travée défaveur par la loi, sans doute, à ne que je suppose, parce qu’elle le considère coimûeune sorte d’usuré. Que, sans qnc stipulation expresse, Ja loi n’accorde point l’intérêt composé, c’est, ce que je me rappelle fort bien ; friais qu’elle- l*ac~ cordedans le cas d’une pareille stipulation, c’est ce dont je ne suis pas- absolument sftr. Dans tous les cas je ne pense pas que la* loi puissevle punir sous le nom d’usure. *
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Si la défaveur dont l’intérêt composé est ï’objeti -pour «fondement l’horreur 1 <\jj péché diuspre , elle dojt'disparpître déÿairt les raisons -qui démontrent, là parfaite innocence de ce- prétendu péché.
Je ne pense pas qu’dxLait jamais avancé d’autre argument contre cette espèce de convention, à moins* qu’on ne considère comme tel l ; épithète de d«1*e-qui loi a été donnée ; épithète , il est vrai , qui ressemble plus à une raison que ce qu’on a cotttume d’obtenir de la loi commune.
Si l’on pouvait espérer de trouver dans la loi commune cette conséquence, cette harmonie, qui n’ontjapaais- été trouvées dans la conduite d’aucttrt homme , et- (pii peuà-êtrtï ne sofct point l’apanage dë la nature humaine, l’intérêt composé n’ahrait^arqais été refusé. . ♦
Je crois pouvoir affirmer que les -motifs qui ont suggéré l’idée -de ce refus ontrété très louables^ mais j’affirme en même temps que les conséquences de eétte mesure sont très pernicieuses.
Siei’empruntënr paie au jour convenu l’inté- Têt dont il est redevable , s’il remplit soir engagement , l’eflgagcment que la loi prétend l’obliger à remplir, le prêteur qui reçoit cet intérêt en tire, par le fait , un intérêt composé en le prêtant
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de nouveau , à moins qu’il ne préfère l’appliquer à ses besoins et le dépenser. Dans tous les cas, il s’attend à le recevoir au jour fixé : autrement que signifierait l’engagement? S’il ne le reçoit point, il éprouve un dommage, tandis que l’emprunteur. qui ne perd rien s’il paie au jour convenu , gagne au contraire quelque chose s’il manque à son engagement. Le premier, dans ce cas, éprouve une peine de désappointement dont l’autre est complètement à l’abri. La cause de l’homme dont le but est de faire un profit se trouve ainsi préférée à la cause de celui dont le but est d’éviter une perte , ce qui est tout- à-fait contraire à la maxime sage et salutaire de cette branche de la loi commune qui a acquis le nom iV équité (\). L’avantage que la loi , dans sa bienveillance, accorde aihsi à celui qui manque à ses engagements devient un encouragement qu’elle donne, une récompense qu’elle promet à l’indolence , à la négligence, an défaut de loi , à l’iniquité ; et la perte qu’elle fait peser sur le prêteur indulgent est une punition qu’elle lui inflige pour sa douceur, connut» le pouvoir qu’elle lui doune \ ; ♦.* , n-, ’
(0 Voyez la note de la pagrf 144
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d’agiter. Cc^te perte en poursûivant l’emprunteur au înoHaeftt utf îl deyrait payer et où il manque de de fttire renfermenme sorte* de' récompense qu’eîje «propose à * sa rigueur iet à ' sa dureté,» L’homme r sans; doute, n’est pas aussi bon qu’on pourrait le 1 désiré* ; mais il serait véritablement méchant s’il se montrait tel dans toutcsles occasions où la loi, autanf qu’il était en son pouvoir, lûj a donné intéïêtvde l’être> ».
* 11 peut être impossible , direz-vous , et vent en effet il est impossible à l’emprunteur dfe payer au jour convenu* l’intérêt de sa dette ; mais la conclusion qu’on doit tirer de ïa, selon moi;* c’est que r -d’une part, «le .créancier ne doit point avoir là faculté dè*ruiner le débiteur' parce que’ celui-ci' n’a point pàyéi» jour fixe; et de l’autre , qu’il doit recevoir une indemnité pour la perte que, lui a oçcasionéfe ce défaut dîexactitude. Mais c’est tout Je contraire :-ilW la faculté de ruiner son débiteur, et'n’a paè celle de recevoir de lui une indemnité. Si le debiteur poursuivi pouvait» af'Ùîr accès auprès du jugé, celui-ci pourrait lui accorderai# répit convenable, approprié aux circonstances des parties; mais, d’après la manière dont le» choses sont réglées, cela est impossible. Le débiteur peut bien parvenir à se pro-
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curer du répit; mais ce n’est qu’en obligeant son créancier à le suivre dans toufc les détours de formalités inutiles çt funestes , et en achetant le délai qu’il obtient de celle manière au prix décuple ou centuple de l’intérêt'composé. Le créancier ne reçoit aucune indemnité , soit pour le dommage primitif qu’il a éprouvé en ne recevant point au jour convenu l’intérêt qui lui était dû, soit pour les vexations subséquentes dont ce premier dommage a été l’occasion , et qui sont venues l’aggraver ; mais les. instruments de la loi, en revanche, reçoivent à ses dépens, ou à ceux du débiteur, peut-être dix fois, peut-être même cent fois, le montant de ce qu’aurait été cette indemnité : voilà en définitive ce que produit la bienveillance de la loi.
Il résulte de cette bienveillance que , dans un grand nombre de cas , un hojnuie solvable , en payant ses dettes légitimes , celles dont la loi a reconnu la justice, se soumet à une perte réelle , et qu’en obéissant aux inspirations de la plus stricte probité , dé faisant ce que la loi prétend lui prescrire , il se manque à lui-même.
j LETTRE XII.
ï * LETTRE XII. (i).
=ri/
])KS DÉLITS ÔE *MAINTEîUfïCE ET DE
CHAMtfËftTX. ’* * ■ ’ *
Ayant en occasion dans lés lettres precedentes de poser, et j’espère aussi de justifier le prin-
(i) Cette lettre, ayant pour objet deux espèces de délits •mi n’out point .d’existence dans notre législation, pourra paraître d’alrord n’ofîrir qne pqp d’intérêt à* des lecteurs français. Deux considérations cependant nous ont engagé à la conserver dans cette traduction : d’abord , parce.que les raisqns données p'àr Bentham contre l’intervention du législateur dans ce cas s’appliquent également à son intervention dans lb tas de rusartî| # ctpeuvent*sÀvir par conséquent à fortifier les argnme/tts directs par- lesquels il
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cipe general suivant , savoir ,• que nul homme parvenu à l’âge "de raison , jouissant d’un esprit sain , agissant librement et en - connaissance de cause, ne doit être empêché, même par
des considérations tirées" de son avantage, de faire comme il P entend tel marché“que ce 'soit, dans le but de se procurer de l’argent , et que par conséquent personne ne doit être empêché de lui donner ce qu’il demande aux Conditions qu’il veut bien accepter , je vous demanderai la permission de faire, application' de ce principe à
une autre classe de restrictions encore moins
faciles à justifier que celles que nous venons d’examiner. Je veux parler des lois antiques contre les délits que l’on désigne sous le nom de maintenance et de champerty . ’
Sous le titfe de maintenance , voüs compre-
l’a attaquée sous ce titre ; ensuite parce <j|ue , bien que les
ti'aii*act«Mis prohibées paj la -législation anglaise sous les noms djp maintenance et de champerty né le Soient point par la nôtre , et ne soient jnêroe l’Objet d’aucune distinction dans nos eoijes, elles sera (en t^jou r ta nt susceptibles’, au moyen d’uqe interprétation Cacile des lois contre l’usure^ crêtrçspouésuivies ft punies par nos tribunaux comme uîie des. fbrinél particulières' de , ce dernier délit. ‘ ( Note dd traditcteur . )’ ~ . * . •
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nez, je crois, entre autres offenses qui ne sont point de mon sujet,- celle d'acheter un droit quelconque actuellement en litige, et qui ne peut être assuré que par un recours judiciaire.
Le délit de champert y , qui n’est qu’une modification particulière de celui de maintenance, consiste, je crois, à fournir à un individu en possession d’un droit de cette nature, par rapport a une propriété immobilière, l’argent qui peut lui être nécessaire pour faire reconnaître ce droit, à la condition de recevoir, pour cette avance, une partie de la propriété en litige en cas de succès..
Je ne me rappelle pas quelles sont les peines portées contre ces délits, et", bien que j’aie Blackstone sous ma main, je ne crois pas devoir prendre la peine de m f on enquérir. Elles sont certainement assez sévères pour atteindre leur but , et c’est tout ce qu’il importe de savoir.
• Pour mettre en évidence les effets désastreux des lois qui ont établi ces peines, permettez -moi de vous raconter une histoire qui n’est malheureusement que trop vraie , et dont personnellement je puis garantir l’exactitude.
Un gentleman de ma connaissance hérita, pendant sa minorité, d’une propriété rapportant environ 3 , 000 livres par an. Son tuteur, lui ca-
chant la valeur de cette propriété ? ce que les circonstances lui rendaient facile, obtint de lui, moyennant une bagatelle, lorsqu’il était encore mineur, le transport de cet immeuble, et parvint, en continuant à le tenir dans la môme ignorance , à lui faire confirmer ce transport au moment même où il atteignait sa majorité. A quelques années de là, le pupille vint à découvrir la véritable valeur de l’héritage dont il s’était dépouillé. Les représentations officieuses qu’il fit à son tuteur ayant été sans effet, comme on peut bien l’imaginer, il s’adressa à la cour d’équité. Le procès était déjà entamé, et l’opinion des plus habiles jurisconsultes promettait une issue favorable ; mais le plaignant n’avait point d’argent, et malheureusement il n’est que trop bien connu de tout le monde qu’eu dépit de l’infaillible intégrité des juges , cètte branche de la justice qui est particulièrement honorée du nom dVju*- /t?(i)n’a d’action seulement qu’en faveur de ceux qui 4 ont une fortune à sacrifier pour se procurer là chance d’en recouvrer une autre. On trouva
(i) La cour d’équité est une subdivision ou plntôt une attribution particulière de la cour de l’échiquier. {Noie du traducteur ■)
cependant deux personnes qui voulurent bien consentir à faire entre elles les frais de ce billet de loterie , a la condition de recevoir la moitié du gain , au cas échéant. L’affaire maintenant se présentait sous un aspect favorable , qqand malheureusement un des deux aventuriers, en fouillant 1 abyme sans fond (1), vint à déterrer un des vieux statuts contre le délit de champerty. Le marché fut aussitôt rompu. Cependant , sur ces entrefaites , le défendeur, ayant entendu dire que , d’une manière ou d’une autre , son adversaire avait trouvé des ressources, jugea convenable de proposer des arrangements , que le plaignant , après le désappointement qu’il venait d’éprouver, se trouva trop heureux d’accepter. Il , je crois, 3 , 000 liv., et , pour cette somme, renonça à tous ses droits non seulement sur la propriété , qui rapportait à peu près annuellement autant , mais encore sur tous les revenus arriérés , qui se montaient environ à la valeur de la propriété elle- même.
Quant à savoir si , dans les temps barbares
(i)L’autenr entend de'signer par ces mots la législation anglaise, dont l’incohérence est à ses yeux un des vices principaux. ( Note du traducteur.)
qui donnèrent naissance à ces précautions barbares , même sous le zénith de 1 anarchie fëq— dale , des lois aussi tyranniques ont pu être justifiées par l’état de la société , c’est là une question dont la solution , à mon avis, e$t beaucoup plus propre à satisfaire la curiosité qu’à'éclairer l’esprit. Pour ma part, je pense que, quelle que soit l’époque où l’on sè place et, qùê Ton imagine, le système légal, qui repousse d’un côté les plaideurs qu’il appelle de l’autre , doit paraître également absurde et perfide. Quoi q u 'il Ç n soit , tout le monde recoiyiaîtra'au moins qu’entre les temps où nous vivons et peux qui donnèrent et qui seuls pouvaient donner naissance à pes lois il existe la même différence qu’entre la lumière et les ténèbres. On pouvait craindre alors , ce qui n’arrivait que trop fréquemment , sans que de pareilles lois pussent y porter remède, qu’un homme yi’aclietùt un droit douteux dans l’espoir de le rendre certain par sa puissance ; et que l’épée d’un baron entouré de ses satellites ne fit trembler le juge sur sou tribunal. Mais aujourd’hui qu’importent à un juge anglais les épées de tous les bayons du royaume? Sans crainte ou san^ espoir, sans haine ou sans amour, le juge de^nos jours est prêt en toute occasion à faire
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«sage ovec un égal sang-froid.dft pouvoir juste ou injuste que la loi a remis en ses mains. Dans les temps dont nous parlons, vainement aurait-on espéré de rencontrer une disposition aussi favorable à Fàcfcomplissement du devoir,’ et à peine aujourd’hui pourrait-on en'désircr une*qui la fût davantage. De nos jours, il est vrai, la richesse a le monopole de la justice , au préjudice de la pauvreté, et l’effet nécessaire des restrictions de la nature de celles (font nous parlons est de fortifier et d’étendre encore ceqirivilége de la fortune ; mais aucun des jnges qui vivent actuellement n’est responsable de cet état de choses. La loi a créé le monopole ■: elle le détruira quand elle voudra.
Pour ne point m’écarter de mon sujet, je ne rechercherai point par quels moyens il eût été possible dé remédier pleinement au cas de l’infortuné gentleman en question , ainsi qu’au cas de tant d’autres qui peuvent avoir éprouvé le même sort. Je ne m’arrêterai point non pluS à considérer l’étrange situation dans laquelle des juges, voyant les parties en présence et sachant de quoi il s’agit entre elles, déclarent que , selon la tournure que prendra un fait étranger au fond de la cause , telle sera ou telle ne sera point
IO
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leur decision ; je me bornerai , pour le moment, à indiquer le remède qu’il conviendrait d’apporter au mal , en tant qu’il peut résulter de cette opinion générale , que la. loi doit préserver les individus de tomber dans l’embarras , en leur ôtant la faculté d’user des ressources que leurs circonstances respectives peuvent leur offrir. Le seul remède utile et profitable, dans ce cas comme dans tant d’autres, est de passer l’éponge sur tout ce qui a été fait, d’abord sur les lois gothiques contre les délits de maintenance et de champerty, et ensititc sur les lois plus récentes contre l’usure. Considérez , par exemple, quelle eût été la position du malheureux gentleman dont je viens de vous parler, si ces deux espèces de lois n’eussent point existé. Dans le cas où les premières eussent été révoquées, (et en admettant que la cour d’équité mérite quelque confiance) , après avoir rempli ses engagements envers ceux qui lui auraient fait les avances nécessaires pour suivre son procès, il aurait gagné i ,5oo liv. par an du produit de sa terre , et tout autant du produit de la somme des revenus arriérés , au lieu de ne retirer de ses droits, et cela encore seulement par accident, qu’une somme de 3,ooo liv. une fois payée. Dans
le second cas, celui de la non-existence des lois contre l’usure , on ne saurait apprécier au juste le bénéfice qu’il aurait pu faire. Me permettrat-on d’avoir assez bonne opinion de la loi pour croire que la somme modique de 5oo liv. lui aurait suffi pour soutenir son procès , en estimant la durée de celui-ci à environ trois ans? Je ne me dissimule point qu’on peut penser que c’est là bien peu d’argent et bien peu de temps pour un procès en cour d’équité ; mais , pour l’intelligence du raisonnement , cette évaluation peut servir tout aussi bien qu’une autre. Je suppose maintenant qu’il ait cherché à se procurer la somme qui lui était nécessaire par voie d’emprunt , et qu’il ait été assez heureux ou assez malheureux, comme s’exprimeraient les lois contre le péché d’usure , pour trouver cette somme à 200 pour 100 d’intérêt : il aurait, dans ce cas , recouvré ses 6,000 liv. de revenu pour la moitié de cette somme une fois payée , au lieu de les céder à ce prix. Je ne prétends pas affirmer que , si les lois contre l’usure n’eussent point existé , il aurait certainement trouvé , même à ce taux , l’argent dont il avait besoin ; peüt-êtrc n’aurait-il pas pu se le procurer à un taux décuple, mais peut-être aussi aurait-il pu
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l’obtenir moyennant le dixièfne ifc cet intérêt. Ce cfifÜ y a de eorlain , c’est qu’on peut croire que sa position eut été meilleure dans ce cas , et qu’ôn ne peut pas admettre qu’elle eût été pire. Bien que la Toi , dans V étroitesse dé ses vues*, n’eùt pas compris sous le nom d’usure les conditions duxquelles un moment il avait tVouvé à traiter, ces conditions cependant , en estimant le capital des 3 ,oooïiv. de revenu cédées à vingt fois, la valeur de ce revënu, eussent équivalu à 4 ,ooo pour 1 100. Je vous laisse à peüser si l’homme qui consentait à courir le, risque, absolu de peïdre son argent pou*" se méMgçr une telle chance aurait imaginé d’exiger un intérêt aussi exorbitant dans le cas où il n’aurait fait que le prêter ; ce que Fon peut affirmer avec confiance , parce que l’événement l’a démontré, c’est que la somme nécessaire dans ce cas aurait été trouvée à un taux qui n’aurajt point excédé celui-là. Quelle que soitdonc l’opinion qu’otf puisse avoir sur les lois contré lés cas désignés. Sous les noms de maintenance et de ehamperty , je pense que l’exemple en ..question , considéré par rapport aux lois cohtre l’usure , devrait suffire pour prouver que, tant que les frais nécessaires pour obtenir la protection de la loi seront ce qu’ils sont,
l’intérêt (le recourir à cette protection doit être en lui-même , indépendamment de toute autre considération, un motif suffisant pour laisser à chaque individu lalibeiié d’emprunter aux conditions auxquelles il trouve à le faire.
CricholT, dans la Russie lilatichc, mars 1787.
AU DOCTEUR SMITH
SUR LES OBSTACLES APPORTÉS PAR LES LOIS CONTRE L’USURE AUX PROGRÈS DE L’iNDUSTRIE
INVENTIVE
Monsieur ,
Je ne me rappelle plus quel est celui des enfants de la controverse , parmi les Grecs , qui , apres avoir étudié , sous un maître éminent de son choix , ce que dans ces temps-là on appelait la sagesse , imagina , pour le premier essai public de ses forces , de soutenir une attaque contre son
maître. Je ne sais pas si le public trouva ce début piquant, mais on peut supposer que le maître n’en fut pas très satisfait. L’objet dë'la thèse , en effet, était de prouver que l’élève ne devait rien à celui qui l’avait instruit. Au moment de me montrer sous un rapport aussi ingrat que ce Grec, je crois devoir chercher, autant qu’il est en moi , à pallier mon ingratitude. Au lieu donc de prétendre que je ne vous dois rien, je commence par reconnaître que les points Sur lesquels je me trouve . d’a,ccord avec vous doivent être ceux aussi sur lesquels j’approche le plus de la vérité,. Je pourrais même dire que je vous dois tout : car si je parviens à remporter sur vous quelque avantage , ce ne peut être qu’avec les armes que vous m’avez fournies, et dont vousmême m’avez appris à faife usage 5 et , en effet , comme tous les grands principes à l’autorité desquels on peut en appeler dans cette discussion ont été établis par vous, si je ne me trompe , il m’est presque impossible d’imaginer un autre moyen de vous convaincre d’erreur què de vouS juger d’après vous-même.
Dans les lettres auxquelles celle-ci fait suite , j’avais déjà poussé fort loin mon examen du système des lois (pii fixent le taux de l’inté-
rêt, combattant chemin faisant les arguments qui je considérais plutôt Comme des créations de l’imagination que comme des fruits de l’observation , lorsque tout à coup mes souvenirs me présentèrent votre formidable image couvrant le champ que je venais de parepurir tout S môn aise , et opposant son autorité à tous lés raisonnements que j’avais pu produire.
Cicéron disait qii’il lui était doux de penser que c’était principalement sur, le terrain de la défense qu’il avait fait usage de ses talents; Satis pouvoir prétendre en aucune occasion à l’éloquence de çe, célébré Romain, dans celle-ci au moins j’ai cela de cbmmîm avec lui que je puis goûter la même satisfaction. En effet, si j ai la présomption de lutter avec vous , c’est seulement pour défendre une classe d’hommés qui a eu le malheur de tomber sous la verge de votre déplaisir, et que je regarde , moi ,' non seulement cymme innocente , mais même comme très méritoire. Je veux parler des hommes à profits, nom odieux que vous donnez , je crois, à tous ceux qui , dans la poursuite de la fortune , s’ima- .ginent de prendre quelque* route nouvelle , et surtout celle .de l’invention.
C’est dans le but avoué de tenir en bride , ou
plutôt d’anéantir ces hommes aventureux , que vous rangez avec les prodigues , qiiè vous approuvez les lois qui limitent le taux de l’intérêt , vous fondant en cela sur la tendance que paraissent avoir ces lois à soustraire les capitaux à ces deux classes d’hommes. Voici le passage où votre opinion à cet égard se trouve exprimée :
« Il convient d’observer que , bien que.l’intérêt légal doive être de quelque chose aii-dessus du taux le plus bas du marché , il ne doit pas cependant l’excéder de beaucoup. Si le taux légal de l’intérêt, dans la Grande-Bretagne par exemple, se trouvait porté jusqu’à 8 ou î o pour îoo f la plus grande partie de l’argent destiné à être prêté le serait aux prodigues et aux hommes à projets , qui seuls consentiraient à donner un intérêt aussi élevé. Les gens sages, qui ne veulent donner pour l’usage de l’argent qu’une partie du gain qu’ils en peuvent tirer, ne voudraient point entrer en concurrence avec eux. Une grande portion du capital du pays se trouverait ainsi retirée des mains les plus capables d’en faire un emploi profitable et avantageux , pour être livrée à celles qui, selon toute, apparence , ne pourraient qu’en faire un mauvais usage. Que si , au contraire , l’intérct 1c-
gai n’exçède que de très peu de chose le taux le plus bas du marche, les gens sages alors sont généralement préférés, comme emprunteurs, aux prodigues et aux hommes à projets , attendu que le prêteur obtient des premiers un intérêt à. peu près égal à celui qu’il pourrait exiger des derniers , et que son argent est beaucoup plus en sûreté dans les mains des uns que dans celles des autres. Ainsi une grande partie du capital du pays se trouve placée dans les mains qui , probablement , remploieront de la manière la plus avantageuse. »
Il arrive, heureusement pour le. parti que vous paraissez avoir embrassé , et malheureusement pour celui quo je soutiens , que la dénomination dont l’habitude du langage vous a autorisé à vous servir, et dont sa pauvreté d’ailleurs vous a forcé de faire usage , est une de celles qui entraînent une idée de réprobation qui s’attache ici sans exception, et cohime à juste titre, à tous ceux auxquels cette dénomination s’applique. Il est inutile de rechercher pour le moment l’origine de cette prévention , ou d’en discuter la justice ou lé fondement : le fait est qu’elle existe , ce doht vous conviendrez , je pense , avec toul^jç? monde. Tel étant le cas , il arrive que le procès
sc trouve déjà juge, au moins en première instance , si même il ne l’est pas irrévocablement , dans l’esprit de toits ceux <pii , étant incapables d’analyser leurs idées , ou ne voulant point s’en donner la peine , consentent à ce que leurs esprits demeurent soumis à la tyrannie des mots , ce qui est Je cas dans lequel se trouve la très grande majorité de ceux qui sont appelés à prononcer entre nous deux. Demander à de tels juges s’il' convient de réprimer les projets et les hommes à projets,' ce. n’est autre chose que leur demander s’il convient de réprimer la témérité, la folie, l’absurdité , le vol et la dévastation.
Je ne dirai rien de plus des prodigues quant à présent. J’ai déjà exposé les raisons qu’il y avait de penser que ce n’était point parmi eux quç se trouvaient habituellement les emprunteurs à liant intérêt. Si ces raisons sont bonnes, il s’ensuit que le fardeau des lois restrictives, salutaire, selon vous, en tant qu’il pèse sur les prodigues et les hommes à projets , retombe entièrement sur les derniers. Si l’on voulait apprécier la justice de. la censure dont vous frappe/, cette classe , il pourrait être nécessaire savoir ce que vous entendez par ces inots homme à projets, et à quelle espèce de gens vous
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appliqiiez cotte dénomination ; ainsi que la censure don l elle importe l’idéfe. M ais cela est i nutile pour juger de la cdnvenaftce de la loi que cèttc cefisurc est destinée à justifier. Il n’importe pas davantage de savoir si , dans le cas où les diverses espèces d’hommes à projets viendraient à passer sous vos yeux , vous ne Seriez pas disposé vousmême à faire quelques exceptions en faveur de telle ou telle nuance ou de tels ou tels individus. Ce frû’iî y a de certain J c’est que la loi ne fait poin t d’ebiceptionsVet qu’ellb tombe avec un poids égal, et de tout son poids, sur tous les individus, sans distinction , auxqttels cé nom , dans la signification la plus étendue et la plus impartiale qu’il soit susceptible de recevoir, peut être applicable. Elle tombe, ce qui revient à peu près à ce qui a été dit plus haut , sur tous ceux qui, dans la poursuite de la richesse ou même de quelque autre objet , essaient, avec le secours de la richesse elle-même ? ‘ de se frayer quelque route nouvelle; clic tombe sur tous ceux qui ,’dans la culture des arts que l’on a appelés utiles par excellence , s’appliquent à étendre encore leur utilité en prenant principalement pour but de leurs efforts tout ce qu’on peut appeler progrès, soit qu’ils se proposent, dans ce but ; de produire quel-
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que nouvel objet approprié, à l’usage de l’homme , ou seulement d’améliôrer la qualité ou de diminuer le prix de ceux dont il est déjà en possession 5 elle tombe , en un mot , sur toutes les espèces de tentatives humaines dans lesquelles l’intelligence a besoin du secours de la richesse.
Si l’existence d’un taux d’intérêt élevé et extraordinaire n’intéresse en rien ie prodigue, comme je le prétends, cette circonstance, comme vous l’observez très justement, est tout-à-fàit à la convenance de V homme à projets) non pas seulement cependant à celle du novateur imprudent ou à la sienne plutôt qu’à celle de.tout autre , mais bien aussi à la convenance de celui dont les projets sont fondés sur la prudence. Quelle qne soit , en effet, la prudence d’ün projet ou les autres titres auxquels il puisse se recommander, quel que soit le genre de nouveauté qu’il présente , il a toujours contre lui une importante circonstance , celle meme de sa nouveauté. Or le taux-d’intérêt le plus élevé que permette la loi se trouve approprié-, comme vous le dites très expressément , et comme d’ailleurs vous désirez qu’il le soit, à la situation des individus dont l’industrie se renferme dans les anciennes voies, -et présente le plus haut degré de sûreté que cette
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direction comporte. Mais, par la nature des choses , aucune industrie nouvelle , aucune industrie dans laquelle on introduit de nouvelles pratiques, ne saurait offrir une sûreté égale à celle que présente une vieille industrie. Aux yeux de toute personne prudente , douée de toute la rcc-> titude de jugement que comporte la faiblesse de l’intelligence humaine, la nouveauté de toute entreprise commerciale présentera toujours une chance d insuccès a ajouter a celles qui pourraient être attachées à une entreprise déjà éprouvée, et dont les avantages seraient attestés par l’expérience.
Vous pouvez dire que la limitation légale des profits dans les prêts qui se font au commerce est une circonstance qui doit rendre le prêteur plus attentif aux sûretés qu’on lui offre , et plus disposé , par conséquent , à s’assurer tle la prudence des entreprises que son argent est destiné à soutenir, qu’il ne le serait autrement , et que , de là , on peut croire que la tendance des lois limitant le taux de l’intérêt est de faire discerner les bons projets des mauvais , et de favoriser les premiers aux dépens des derniers. J’admets la première de ces propositions, mais non pas la seconde, qui en est la conclusion. Un
homme prudent , je n’entends parler ici que d’un homme d’une prudence commune , ne se donnera pas la peine , je le répète , en pareil cas , de distinguer entre les bons et les mauvais projets. Il fera une distinction entre les industries anciennement établies et toute espèce de projets bons ou mauvais ; et , quant à ceux-ci , quelque brillantes que soient les chances qu’ils puissent, promettre , il entendra bien n’avoir absolument rien à démêler avec eux. Tout homme qui a de l’argent est toujours assuré d’en trouver 5 pour îoo, ou tout autre taux d’intérêt légal, sur les meilleures sûretés que puissent présenter les plus prospères des vieilles industries , attendu que les négociants en général sont toujours disposés à accroître leur capital de tout l’argent qu’ils peuvent se procurer à un taux modéré. Je ne saurais concevoir comment un prêteur, voulant se renfermer dans les limites de l’intérêt légal, pourrait considérer une entreprise nouvelle , un projet , quelles que soient les chances de succès qu’il présente , comme lui offrant un placement aussi avantageux qu’une industrie déjà expérimentée. Il peut bien se faire sans doute que , de temps à autre , des hommes à projets trouvent le moyen de se procurer de l’ar-
gent ; mais , quand ils y parviennent , ils ne peuvent en être redevables qu’à la négligence ou à l’amitié du prêteur, peut-être encore à l’espoir que conçoit celui-ci de quelque profit collatéral, mais non point assurément à la perspective que peut présenter un pareil marché, en tant que considéré comme simple prêt d’argent.
Personne ne prétendra sans doute qu’il y a lieu de penser que la proportion des projets raisonnables doit être moins considérable dans l’avenir que dans le passé. Je ne vois pas pourquoi il en serait ainsi , et plusieurs raisons qui me paraissent fort bonnes, et que plus tard je vous demanderai la permission de vous soumettre , me font croire , au contraire , qu’à cet égard tout l’avantage doit, être du côté de l’avenir. Mais , à moins que le fonds des projets raisonnables ne soit aujourd’hui épuisé , et que celui tout entier des projets déraisonnables ne soit exclusivement réservé pour l’avenir, la censure dont vous avez frappé les hommes à projets , en en mesurant l’étendue par celle de l’action de la loi qu’elle a pour objet de justifier, embrasse le passé aussi bien que l’avenir. Elle condamne comme téméraires et mal fondés tous les projets à la faveur desquels les hommes se
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sont avancés' successivement de l’état où ils se nourrissaient de glandset se rôtissaient de peaux brutes à leur condition actuelle :’car, je vous le demande , Monsieur, tout ce qui constitue aujourd’hui la routine dans l’industrie humaine n’a- t -il point ‘d’abord existé* en projets? et tout- ce que nous appelons établissement n’at-il point été à l’origine une innovation ?
Il serait difficile «t il importe J peu de savoir comment les projets raisonnables et les inventeurs prudents, Si toutefoisaprêscnt Vous me permettez de donner cette épithète- a quelques. uns dciceux du passé, sont parvenus à triompher des obstacles tque leur présentaient lçsJois en question. Il doit être assez évident , d’après ce qui a été dit , que ces lois, pendant toute la durée de leur existence, ont du apporter des difficultés, et de grandes, à l’execution de toùte espèce de projets,.et cela dans loutesles directions : d’où il est raisonnable de conclure que, si ces difficultés n’eussent point existé, les projets prudents et heureux aussi bien que les autres auraient été plus nombreux qu’ils n’ont* été , et qu’en conséquence , aussitôt que ces difficultés seront levées, scelles doivent l’être ‘jamais , les projets de toute nature, et par conséquent les
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hpns. comme les autres , seront plus nombreux qu ils ne pourraient létrp dans la supposition où ces difficultés continueraient d’exister; en d’autres termes, que* comme, sans cette cause de découragement, les progrès de l’espèçe lnuyalnc dans la carrière dé la prospérité eussent été dans le passé plus grands qu’ils n’pnt etc, ils seraient aussi , au moins proportionnellement plus grauds dans l’aVcnir, sLcetlc cause était détruite. *' La preuve que je ne ipe suis point rendu coupable d’injustice envers vous, en donnant une. si grande latitude à votre opinion siir les hum mes " projets, cl que je ne me suis point autorisé de quelques mots isolés pour vous prêter, cette opinion, résulterait clairement, s’il était nécessaire d’en fournir une, de cet autre passage de vo tre ouvrage : « L’établissement d’une nouvelle manufacture, d’une nouvelle brandie de conifnxéree , ou d’une nouvelle pratique en agricul- I ure ( toutes choses qué vous comprenez sons le nom de projets), est une spéculation dont 17 /*- «entëur se promet des bénéfices extraordinaires. Ccjv bénéfices ( ajoutez -vous sont quelquelois très .grands, et quelquefois, çe^qui arrive )>Ius fréquemment peut-ehe, ils ne sont rien moins que cela * mais en général ils ne présentait
aucune proportion régulière avec ceux des vieilles industries du vôisinage. Si le projet réussit , il s’élève' d’abord très haut pôur l’ordinaire ; mais quand la nouvelle industrie ou le nouveau procédé sont tout-à-fait établis et bien connus , la concurrence les réiTuit au niveau des autres. » Je n’insisterai pas sur ce point, et je n’aurais pas pris la liberté de vous citer vos propres expressions , si je n’avais conçu lVspoir de vous y voir apporter quelque modification dans nue prochaine édition, au cas où je serais assez heureux pour voir mon jugement confirme par le votre. La seule chose d’ailleurs que le public ici ait intérêt, à connaître, c’est l’erreur elle-même, et npn pas celui qui la professe.
Je ne sais pas si les observations que je viens de prendre la liberté de vous soumettre sont susrceptibles de recevoir un nouveau degré de clarté et d’évidence des propositions consolantes dont vous avez fait un si bon et un si fréquent usage, et qui nous montrent la tendance constante du genre humain à s’avancer dans la carrière de la prospérité ; la prédominance de la prudence sur l’imprudence, au moins dans les a flaires de la yje privée, et la supériorité des individus sur le législateur, quant à la conduite de leurs aflaifes
pécuniaires, dont eux seuls peuvent connaître toutes les circonstances , toutes les particularités, tandis qu’à cet égard le législateur doit toujours être dans la plus parfaite ignorance. Je chercherai néanmoins un nouvel appui dans ces propositions : car, tant que j’aurai le malheur de vous avoir pour adversaire, je ne croirai jamais assez solide le terrain sur lequel je me suis placé, pour négliger les moyens que je jugerai capables de le consolider encore.
« Quant à la mauvaise conduite , le nombre des entreprises prudentes et heureuses , ditesvous , est partout de beaucoup supérieur à celui des entreprises folles et malheureuses. Malgré toutes nos plaintes sur la fréquence des banqueroutes, les infortunés qui tombent dans ce malheur ne forment qu’une très petite partie du nombre total des individus engagés dans le commerce ou dans toute autre espèce d’entreprises, et leur proportion peut-être n’excède pas de beaucoup celle de 1 à 1 ,000. »
Pour prouver cette assertion, vous en appelez au témoignage de l’histoire, qui montre que, dans notre île au moins, le genre humain a toujours été en progrès. Vous engagez quiconque pourrait avoir un doute à cet égard à diviser
l'histoire en un certain nombre de périodes, depuis César jusqu’à nos jours, proposant pour exemple les époques de la restauration, de l’avénement d’Élisabeth, de celui de Henri VI I , de la conquête des Normands et de l’heplarchie ; et parmi toutes ces époques, vous portez le défi à l’esprit le plus sceptique d’en trouver une où la condition du pays n’ait pas été supérieure à ce qu’elle était à l’époque immédiatement antérieure, et cela en dépit des guerres , des incendies , des pestes et des calamités publiques de toute espèce dont la main de Dieu ou les vices du gouvernement ont accablé l’Angleterre en différents temps. Je crois qu’il ne serait point facile de répondre victorieusement à ce défi': le fait est trop évident pour pouvoir échapper à la vue la plus bornée. Mais à quoi et à qui sommes-nous redevables de ce progrès , si ce n’est aux projets et aux hommes à projets?
A cette question il me semble vous entendre répondre : « Ce ne sont point les hommes à projets que je remercie de ce résultat, mais bien les lois qui , en fixant le taux de l’intérêt , ont réprimé leur témérité , et empêché leur imprudence d’arrêter le progrès de la prospérité nationale , ce qui serait infailliblcmen arrivé sans l’existen-
ce de ces restrictions. Si pendant tout le cours de ces époques les lois eussent laissé la liberté à cette race aventureuse de donner un plein essor à ses audacieuses entreprises , l’accroissement de la prospérité nationale dans le cours de ces périodes pourrait autoriser à la considérer sous un point de vue plus favorable. Mais le fait est que son activité a été réprimée par les lois, et vous me permettrez de supposer que, si le cours de la prospérité ne se fût point complètement arrêté, ou n’eût point rétrogradé par le fait de l’absence de ces lois , iL aurait au moins été retardé. Ici donc se trouve la différence entre nous : cè que vous regardez comme la cause du progrès dont nous convenons l’un et l’autre , je le regarde comme un ohsiqcle à ce progrès , et réciproquement ce que vous regardez comme Vohstacle , je le regarde comme la cause. »
Peut-être aurais-je dû placer cette réponse^ que j’imagine comme possible , dans toute autre bouche que dans la. vôtre : car je ne suppose pas qu’elle -soit de nature -à satisfaire votre esprit , et je suppose encore moins que vous puissiez vouloir vous servir d’arguments que vqus même jugeriez manquer dasolidilé.
JLcs considérations suivantes seraient suffi-
santés, je crois, pour vous empêcher de vous arrêter à cette réponse.
D’abord, des cinq époques que vous indiquez comme marquant les phases du progrès de la prospérité en Angleterre, il n’y a que les trois dernières pendant lesquelles le pays ait joui du bienfait, si tant est qu’on puisse s’exprimer ainsi, des lois dont il s’agit : car c’est au règne de Henri VIII seulement que nous sommes redevables de la première de ces lois.
Ici une foule de questions pourraient se présenter : le dessein de réprimer les hommes à projets entrait-il pour quelque chose dans les motifs de ce premier statut, ou bien n’était-il point uniquement destiné à réduire les bénéfices de la classe coupable et enviée des prêteurs d’argent ? Est-ce avant, ou depuis ce statut, que se trouve le plus grand nombre d 'hommes à projets ? Estcê avant, ou depuis, que la nation a le plus souffert de leur part , comme vous diriez , a le plus gagné par eux , comme je dirais? Je n’entrerai dans aucune de ces discussions, non plus que dans tant d’autres qui pourraient s’élever encore, attendu que je les considère comme plus propres à nous éloigner d’un accord sur la question principale qu’à nous en rapprocher.
En second lieu , je dois prendre la liberté de vous renvoyer à la preuve que je crois avoir donnée de cette proposition, savoir, que les restrictions en question ne purent jamais avoir pour effet de réduire la proportion des mauvais projets par rapport aux bons , mais seulement de diminuer, autant que leur influence a pu se faire sentir, la somme totale des projets bons et mauvais : d’où il résulte que, quelle qu’ait été la tendance générale de l’esprit d’innovation avant l’éxistence de ces lois, et telle elle doit avoir été depuis, quelle que Boit d’ailleurs l’influence que les mesures qui ont.eir pour objet de la réprimer aient pu exercer sur ses résultats.
: Mais une considération qui peut nous aider à sortir de la confusion où nous sommes, confusion que l’argument auquel je viens de m’arrêter, comme étant le plus fort qu’on put m’opposer, est plus propre a accroître qu’à dissiper, est celle qui résulte du peu d’importance que l’on doit attacher aux pertes qui, dans un espace de temps déterminé, peuvent avoir été occasionées par les projets déraisonnables, lorsqu’on les compare à celles que la prodigalité doit avoir entraînées dans le même espace de temps.
Des deux causes quç vous signalez comme
contribuant de la part des individus’a retarder le progrès de la richesse nationale, l’ync^contmc je l’ai déjà dit, est Y esprit d'innovation , et l’autre la prodigalité. Mais en diverses occasions vous représentez le dommage que la sociçtcq^ut recevoir de l’action combinée (Je ces deux causes comme étant de très peu d’importance, ef, si je vous ai bien compris, comme, étant de trop peu d’importance pour nécessiter l'intervention If du législateur. Quoi qu’il en soit de votre opinion à cet égard , quant à l’esprit d’innovation et à la prodigalité réunis, je suis sur au moins que, par rapport à la prodigalité, je ne me suis point trompé. Acette occasion vous prenez une attitude triomphante , et vous châ üfczi’î /«/><?;•/ 1ilence et la présomption des rois et des ministres avec un ton d’autorité qu’un lionime 'de votre courage’, seulement , pouvait Vatenlui;èr a prendre, et qu’un génie comnjeTe vôtre pouvait seul autoriser. Après avoir établi ud parallèle entre l’économie des particuliers et la profusion des gouvernements, 'vous terminez .ainsi : «*C’est donc de la part des rois et des ministres le plus haut degré d’impcrtinençc et de présomption que de prétendre régler la depcnsç.des particuliers , et que de leur tracer des limites à cet
soit en établissant des lois somptuaires, soit en prohibant l’importation des objets du luxe étranger. Eux-mêmes sont toujours et sans exception les plus' grands dissipateurs de la société. Qu’ils veillent à leur propre dépense , et ils peuvent, eu sûreté s’en remettre aux particulier dû soin de régler la leur. Si l’état n’est pas ruiné parleur extravagance , il ne le sera point gitr celle de leurs sujets, »*
Je conviens avec vous que les mesures dont vous parlez ici sont généralement inconvenantes , qu’elles le 'sont peut être sans exception, et que , danâ beaucoup de cas mêriie , elle deviennent ridicules , et je ne m’arrêterai point à justifier des mêmes reproches un autre moyen que fai suggéré plus haut (1). Mais, quelque présomptueux et quelque imperti/ient qu’il puisse être de la part du souverain d’entreprendre par des festricliops légales de réprimer la prodigalité dés individus, ce reproche lui est bien plus applieable^encorc lorsqu’il s’ingère dans l’administration de leurs affaires pour les préserver des dangers de l’innovaliori. Se perdre par lu prodi- *
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galilé est le lot de beaucoup d’individus , encore que leur nombre , comme vous l’observez très bien, soit de très peu d’importance relativement à la masse de la société, et l’étoffe convenable pour faire un prodigue peut facilement se trouver dans le premier cabaret venu. Mais s’égarer même dans les voies de l’innovation ne, peut être le partage que de quelques organisations privilégiées. La prodigalité , quoiqu’elle ne soit pas assez commune pour pouvoir porter iine atteinte notable à la richesse nationale, n’est pas assez rare cependant pour qu’on puisse la considérer comme une singularité: tandis que la disposition qui porte un homme a sortir des sentiers ' de la routine suffit pour établir une véritable distinction entre cct homme et un autre : car, alore même que cette disposition se renferme dans des limites où elle ne comporte ni génie, ni talent ex A traordinaire, comme par exemple dans le cas où ses résultats ne s’étendent pas au-delà’ de la découverte d’un nouveau marché , elle suppose au moins, par ce seul résultat,* un degré de courage . qui ne se trouvé pas dans le commun des hommes. Qil’est-ce donc lorsqu’à cette qualité se joint le don si rare du génie, comme on doit le supposer dans les hommes auxquels nous sommes rc-
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devables de toutes les entreprises successives par lesquelles les manufactures et les arts ont été élevés de leur néant primitif à leur splendeur actuelle? Songez à quel petit nombre doivent se borner, dans la communauté , les individus capables d’imaginer et de tenter de pareilles entreprises, en comparaison de la famille des prodigues , famille que vous-même jugez être de trop peu d’importance , seulement sous le rapport de son nombre, pour mériter qu’on y fasse attention! Cependant la prodigalité, dès qu’elle se montre , et autant qu’elle se montre , est essentiellement et nécessairement nuisible à la fortune publique , tandis que l’esprit d’innovation ne l’est seulement que par accident. Tout prodigue , sans exception , par cela seul qu’il est prodigue, compromet et altère sa fortune, si même il ne la détruit pas complètement. Il n’en est pas ainsi de tou6 les hommes à projets , ,et on ne peut pas supposer que , si quelques uns d’entre eux échappent à la ruine commune, c’est aux lois qui ont pour objet de réprimer leurs efforts qu’ils en sont redevables : car enfin , dans chacune des parties nombreuses dont se compose l’édifice de la richesse nationale , édifice dont vous proclamez le constant accroissement avec une exalta-
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tion si généreuse, il a bien fallu que la main réprouvée d’un homme à projets posât la première pierre;‘et on doit supposer que, dans le nombre des mains qui ont,été employées ainsi , quelques unes au moins ont dû l’être heureusement. Lorsque', en comparaison du. nombre des prodigues, déjà trop restreint pour valoir la peine qu’on s’en occupe, le nombre total des hommes à projets est si peu considérable, et lorsque de ce petit nombre il faut retrancher encore , ce qui n’en forme pas une faible partie , tous ceux qui réussissent, et tous ceux qui, pour exécuter leurs projets, n’ont point besoin d’emprunter, je vous laisse à penser si la réduction de ce qui reste peut être un objet digne par son importance, en supposant qu’il le soit par sa natiïre, de fixer l’attention du gouvernement.
S’il est encore douteux que l’autorité doive entreprendre de contrôler la conduite dés individus qui sont évidemment et incontestablement sous l’empire. de la passion, et qui cèdent à cet empire en opposition aux inspirations de leur propre raison , afin de les obliger à agir conformément à ce ’ qu’eu x*-mêmes , comme tous les autres hommes, reconnaissent être raisonnable , pourrait-on tolérer que le législateur substituât
violemment sa prétendue raison, fruit d’un coupd’œil superficiel et dédaigneux provoqué par là présomption et l’arrogance bien plus que par une sollicitude, celajrce pour l’intérêt de la société, à l’humble raison individuelle,, s’appliquant de toute sa puissance à apprécier le t cas particulier sur lequel elle est appelée à prononcer? 11 ^nc faut point oublier que, dans celte étrange compétition, la .connaissance la plus parfaite, la plus détaillée que le double intérêt déjà réputation et'de la fortune puisse contribuer a donner à un homme , se trouve du coté de. l’individu, tandis que, du côté du législateur, il ne PP ut y avoir que la plus complète 'ignorance. Tout ce que sait celui-ci , tout ce qu’il peut savoir, c’est que telle entreprise est un projet, et que , par cela seul quelle est susceptible de recevoir ce nom détestable, il est de son' devoir, à ce qu’il s’imagine au moins dans sa suffisance puérile, <Uy apporter obstacle, il y a long-temps que, pour exprimer le comble de l’absurdité, on a demandé s’il convenait qu’un aveugle en conduisit un autre 5 que faut-il donc penser d’un homme qui, étant nécessairement aveugle, a la prétention de guider dans des roules qu’il n’a jamais parcourues d’autres hommes qui y voient clair?
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Si vous parvenez à vous justifier d’avoir professé dans une autre occasion que celle-ci , bien que précisément sur la meme question, l’opinion à laquelle je voudrais vous voir définitivement arrêté, ce ne peut être que par quelque distinction trop délicate pour que mon esprit puisse la saisir.
« Il est évident, dites-vous, que chaque individu dans sa situation locale est en état dé juger beaucoup plus sainement qu’aucun homme d’état ou qu’aucun législateur ne pourrait le faire pour lui, de l’espèce d’industrie domestique à laquelle son capital peut être appliqué avec le plus d’avantage. L’homme d’état qui entreprendrait de diriger les particuliers dans l’emploi qu’ils doivent faire de leurs capitaux non seulement se chargerait d’un soin très inutile, mais encore s’arrogerait une autorité qui ne saurait être confiée avec sécurité, je Trie dirai pas à une seule personne , mais même à aucun conseil ou sénat que ce puisse être , et qui ne présenterait jamais plus de dangers qu’au cas où elle viendrait à se trouver entré les mains d’un homme qui aurait assez de folie et de présomption pour se croire capable de l’exercer utilement.
« Donner le monopole du marché intérieur aux produits de l’industrie domestique dan:*
quelques branches particulières , c’est en quelque sorte diriger les particuliers dans l’emploi qu’ils doivent faire de leurs capitaux , et dans presque tous les cas une pareille direction doit être ou superflue ou funeste. » Et moi j’ajoute que limiter l’intérêt légal au taux auquel seulement il peut être convenable d’emprunter, pour ceux qui se trouvent engagés dans les industries les plus anciennes, les mieux établies et les moins liardeuses, c’est donner à celte classe d’industriels le monopole du marche d’argent (1), aux dépens de ceux qui veulent tenter de nouvelles roules, puisque, par le fait seul de leur nouveauté , ces routes , comme je l’ai démontré, doivent toujours paraître nécessairement plus hasardeuses que les anciennes.
Mais tous ces arguments ne présentent comparativement rien de concluant, et je ne m’y suis arrêté que pour ôter toute ressource aux apologistes du système que je combats. Je reviens donc à mon premier moyen , et je vous prie encore une fois de considérer si parmi les noiub reuses manufactures. que nous contemplons
run et l’aütrc avec tant de satisfaction , parce que nous y voyons les causes et les éléments de la prospérité nationale , il est possible qu’il s’en trouve une seule qui, dans ses commencements, ait pu exister autrement que sous la forme d’un projet. Mais si un règlement dont la tendance et l’feffet sont purement de réprimer les projets en tant que tels, sans avoir, comme je l’ai montré-, le pouvoir d’écarter les mauvais , peut être présenté sous un jour favorable dans son état ac- ■ tuel , où' il n’a qu’une efficacité imparfaite , non' seulement il pourrait l’être encore , mais même alors il aurait beaucoup plus de droits à notre approbation si ‘dès les commencements son efficacité avait été telle qu’il eût opposé line bar-v rière insurmontable à toute espèce de projets 5 c’est-à-dire si, étendant son iniluence sur les premiers rudiments de la société , il nous eût réduits à des huttes de 'terre pour habitations,' à dès peaux de bêtes pour vêtements, ctaux glands pour nourriture.
J’espère que vous'conviendrcz volontiers que que nous avons été assez bien servis par les projets des temps passés. J’ai déjà dit , en passant, que je ne verrais pas pour quelle raison nous pourrions craindre clé l’être plus mal
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par les projets tle l'avenir. Je im'^liasarderai à présent à ajouter qu’il y aloutlieu de croire « que nous serons toujours (le mieux. en mieux servis par les projets, et cela en vertu de la réduction que l’expérience, si elle, mérite d elre comptée pour quelque chose, doit apporter dansla proportion des projets chimériques et malheureux, par rapport aux projets raisonnables et heureux.
La carrièrc.de l’industrie , celle que parcourent les hommes à projets , peut-être considérée comme une plaine vaste et peut-être sans-limites, parsemée de gouffres semblables à celui dans lequel Curtius fut englouti. Chacun de ces gouffres ne se ferme qu’après avoir reçu une victime humaine ; mais alors il est fermé pour toujours, et cette partie de la carrière se trouve désormais sans danger pour ceux qui suivent. Si dans la réalité, à défaut.d’une, connaissance parfaite des premières erreurs, la vie humaine est moins heureuse que ne le suppose cette comparaison, la similitude au moins doit être reconnue , et l’on peut apercevoir en même temps le moyen sur et efficace de rendre cette similitude toujours de plus en plus grande. Il ne s’agit pour cela que de faire l’histoire des projets des temps
DÉFENSE DE L’USURE, passés ; et , ce qui serait beaucoup plus facile à foire , d’une manière plus complète encore, pour peu que le gouvernement voulût s’y prêter, de , recueillir et de publier, à mesure de leur apparition , tous ceux que l’avenir recèle dans son sein . Mais ce serait trop m’éloigner de mon sujet que de poursuivre cette idée , dont l’application ’ d’ailleurs n’est point de ma compétence.
Il est consolant de penser que cet état de sécurité toujours croissante doit se rencontrer nécessairement non seulement dans la poursuite de la richesse , mais encore dans tous les autres sentiers de la vie humaine. Dans la lutte que le génie et l’industrie soutiennent avec la fortune, les siècles passés , siècles d’ignorance et de barbarie, se présentent comme des enfants perdus, jetés en éclaireurs , et sacrifiés à l’intérêt de l’avenir. L’àge d’or, il n’est que trop vrai , n’est point le partagé de la génération actuelle ; mais si l’on peut se flatter de le trouver dans quelque partie de la carrière de l’humanité, je crois que ce n’est pas dans le passé qu’il fout le chercher, mais dans l’avenir.
J’en reviens aux lois contre l’usure , et à leur action restrictive sur les projets. J’ai démontré, je crois, que ces lois n’ont point le
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pouvoir de favoriser les bons projets à l’exclusion des mauvais , et qu’elles n’ont point même cette tendance. Ajouterai- je , ce qui pourrait être facilement démontré , je crois, que leur tendance est plutôt de favoriser les mauvais à l’exclusion des bons? On peut dire au moins , et cela revient au meme , qu’il existe un cas dans lequel , quelle que soit la nature du projet, elles peuvent avoir une puissance préventive , et un autre cas dans lequel elles ne peuvent avoir cette puissance ; que le premier cas est nécessairement accompagné d’une circonstance qui a une forte tendance à écarter tout projet mal fondé , tandis que cette circonstance ne se rencontre pas dans le second : je veux parler de X avantage de la discussion .
Il est bien évident que ces lois sont parfaitement , et, si vous me permettez de le dire, très heureusement, sans puissance à l’égard de tous les projets dont les auteurs possèdent les fonds nécessaires à leur exécution. Mais quant à ceux-là, ils n’ont point d’autre juge, préa bible ment à l’expérience , que l’attachement partial de l’inventeur ; etee qui fait qu’ils n’en doivent pointavoir d’autre, c’est que, dans le plus grand nombre des cas, tout l’avantage que peut présenter un pro-
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<i jet. dépend du droit exclusif dé propriété à son égard-,' et par conséquent du secret dont on l’entoure. Considérez maintenant combien est difturent le, sort de l’entreprise dont l’exécution est subordonnée à l’approbation d’un autre homme, de l’homme qui est en possession dé l’argent dont l’inventeur a besoin, et devant lequel la nécessité le, force à prendre au moins l’attitude d’un suppliant, heureux si dans l’esprit de. son juge ne se joint pas à ce caractère dégradant celui d’un visionnaire enthousiaste^ ou même d’un imposteur! Quoi qu’il en soit , il y a dans ce cas deux personnes intéressées à scruter le mérite du projet, contre une seule que l’on trouve dans l’autre: et de ces deux personnes il y en a une dqnt, selon toute apparence , les préjugés ne penchënt point du côté favorable au projet. Dans les chances nombreuses du hasard il peut bien arriver sans doute qu’un novateur exalté rencontre un protecteur tout aussi exalté que lui', et que des espérances trompeuses coirompent le jugement de l’un comme celui de l’autre. Cependant vous conviendrez, j’espère , que le cas contraire est beaucoup plus probable. Quelles que puissent être les espéranccs d’un homme à 1 egard d’un projet qui n’est point sa propre conception , on
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doit supposer que ses craintes» sont encore plus fortes. Le*séntiment naturel de vanité qui nous dispose à nous exagérer le mérite de nos conceptions nous dispose dans la même proportion à déprécier celles des autrçs hommes.
Est - il nécessaire d’ajouter que , quand il serait vrai, quand il serait prouvé de la manière la plus évidente'*, que depuis les temps les. plus reculés jiisqu’à nos jours', 11 n’y a pas eu un seul projet qui ne se soit terminé par la ruine de son autéur, il ne résulterait pas même d’un tel fait que le législateur fût autorisé* à concevoir seulement le désir de voir l’esprit d’innovation réprimé en la moindre chose? La décourageante sentence , Sic vos non vobis, peut bien être la matière d’une sérieuse considération aux yeux de l’individu mais que signifie-t-elle pour le législateur? Quel est le général qui ne sache, quelle que soit la supériorité des forces avec lesquelles il efîgage lé combat, que dés centaines et des milliers d’hommes doivent tomber aupremier choc? Cette seule considération le retiendra-t-elle inactif dans ses lignes? Chacun pour soi , dit le proverbe ; et Dieu pour tous , ajoute-t-il : mais à Dieu il aurait pu ajouter encore le général , le législateur, et tout homme
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public. Ces sacrifices de l’intérêt individuel au^‘ bien-être général, sacrifices qui dans tant d’occasions sont offerts par des tiers contre la volonté des victimes, ne peuvent -ils donc plus être permis dès qu’ils sont volontaires ? Il ne s’agit pas de lier bras et jambes à des individus et de les jeter dans les gouffres dont j’ai parlé; mais si. à chacun de ces gouffres se rencontre un Curtius disposé à s’y précipiter, le législateur, dans un accès de sensibilité de vieille femme, ira-t-il s’opposer à ce dévouement? En mettant l’intérêt public en dehors de la question , et en ne considérant que les sentiments des individus directement intéressés, c’est à peine ce que pourrait vouloir faire le législateur qui connaîtrait le prix de l’espérance, ce don le plus précieux du ciel.
Remarquez , Monsieur, qu’il n’en est pas de la loterie de l’invention, cette grande branche de la loterie des projets, pour l’amour de laquelle je défends toutes les autres (ce que je continuerai à faire jusqu’à ce qu’on m’ait enseigné le moyen de la défendre avec plus d’avantage ) , comme de la loterie de la découverte des mines, comme de celle de la course maritime , et comme de tant d’autres dont vous parlez , sans jamais en dire beaucoup de bien. Dans ces di-
verses loteries, le succès ne s’élève point, comme dans la première, des ruines elles-mêmes de l’insuccès, et nese propage point, comme dans celleci, par une heureuse contagion, peut-être dans toute la durée des temps. Que Titius découvre une mine ou fasse une prise, il n’en est pas plus facile , et au contraire il n’en devient que plus difficile pour Sempronius de découvrir une autre mine ou de faire une autre prise. Mais que Titius invente une nouvelle couleur , plus brillante et plus solide que celles en usage; qu’il invente une nouvelle machine , plus puissante que celles qui existent; qu’il découvre un système de culture plus avantageux que celui qui est pratiqué : mille teinturiers , dix mille artisans, cent mille cultivateurs , peuvent reproduire et multiplier ses succès. Qu’importe alors au public que la fortune de Titius ou celle de son usurier ait été sacrifiée à cette expérience?
Birmingham et Sheffield sont citées par vous comme exemples, l’une d’une ville à projets, et l’autre d’une ville s’en tenant à la pratique des vieilles industries : me pardonnerez-vous si je vous témoigne mon étonnement de ce que cette comparaison de votre propre choix ne vous ait pas suggéré quelques doutes sur la justesse de
l’opinion désavantageuse que- vous _-av.cz conçue des hommes à projets? Slieffield est une ville antique, Birmingham ne fait que de naitre :
que devons-nous penser en vo) r ânt la ville nouvelle plus considérable, plus florissante que l’ancienne? Ce n’est pas que l’une, aussi bien que 1 autre, ne doive l’existence à des hommes à projets : car, en supposant que Tubalcain luimême soit venu tout exprès d’Arménie pour bâtir Slieffield, Tubalcain, dans ce cas , était, de son temps, un novateur tout aussi insigne que le furent jamais sir Thomas Lo'rabe ou l’évêque Biaise. Si dans le langage ordinaire on est disposé à donner à Birmingham le titre de ville à projets, par opposition à Slieffield, c’est que, son existence étant encore toute nouvelle , les traces que 1 esprit d’innovation y a laissées doivent naturellement aussi y être plus apparentes.
Lorsque le son odieux du nom homme à projets n’importune plus vos oreilles , vous ne vous montrez point toujours aussi ennemi de la classe d’individus que ce nom a stigmatisée ; il vous arrive même alors de représenter les projets, tout en leur donnant le nom d’ expériences coûteuses et dangereuses, comme n’étant point indignes d’être encouragés , quand bien même pour cela il
Faudrait recourir au monopole, moyen que vôus justifiez dans.ee crfs par son analogie avec ceux qui ,/dans d’autres cas, sont employés dans un intérêt semblable.
« Lorsqu’une association de marchands , dites-vous , entreprend à ses risques et périls d’établir un nouveau commerce avec quelque nation lointaine et barbare, il peut n’étre pas déraisonnable d’organiser ces marchands en compagnie à fonds réunis, et , en cas de succès , de leur accorder, pendant un certain nombre d’années , le monopole du commerce qu’ils ont fondé. C’est le moyen le plus facile et le plus naturel que puisse avoir l’état de les récompenser pour avoir hasardé une expérience dangereuse et coûteuse , dont le public , dans la suite, doit recueillir les fruits. Un monopole temporaire de cette espèce peut être justifié par les principes* en vertu desquels on en accorde un semblable à l’inventeur d’une nouvelle machine et à l’auteur d’un nouveau livre. »
Le respect que je vous porte ne doit point m’empêcher de' saisir cette occasion de donner aux hommes un avertissement salutaire : si un esprit aussi original , aussi indépendant que le vôtre , n’a pas toujours pu se préserver d’être
..igo DÉFENSE DE L’USURE,
ramené dans les sentiers du vulgaire par le pouvoir des mots, avec quelle attention les esprits ordinaires ne doivent-ils pas examiner leurs jugements, s’ils veulent ne point se laisser égarer par de pareilles illusions !
J’ai souvent été tenté de croire que, si la loi pouvait proscrire les mots comme elle peut proscrire les hommes , la cause de l’industrie inventive retirerait peut-ctre un aussi grand avantage d’un bill de proscription contre les mots projets et hommes à projets que celui qu’elle a obtenu de l’acte qui autorise les concessions de brevets d'invention. J’ajouterai cependant que cet avantage ne serait que temporaire : car, même alors , l’envie , la vanité et l’orgueil blessé de la race dépourvue de génie ne manqueraient pas, un peu plus tôt ou un peu plus tard, de répandre leur venin sur quelques autres mots dont ils feraient de nouveaux tyrans, chargés , comme leurs prédécesseurs, de guetter à sa naissance l’enfant du génie, pour l’étouffer dans son berceau.
Peut-être m’accuserez-vous de pousser la malice au-delà de toute mesure, si je vous oppose l’autorité d’une réunion d’hommes aussi nombreuse et aussi respectable que celle que présente la Société pour V encouragement des arts. Mais
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peu m’importe , car vous inspirez trop de respect pour avoir aucun droit à l’indulgence. Au moins vous ne m’accuserez pas d’exciter contre vous des ennemis barbares et de vous livrer à la vengeance des Cherokees et dès Chiscasaws.
L’objet capital et avoué de cette institution populaire est l’encouragement des projets et la propagation de cette race criminelle dont vous regardez la destruction commfe un exercice convenable pour le bras du pouvoir. Mais s’il est juste d’écraser les malfaiteurs, il serait tout-àfait inconséquent de ne pas écraser en même temps, ou plutôt de ne pas commencer par écraser ceux qui les provoquent. JRendez donc grâces à l’oubli , à la générosité ou à la prudence du pouvoir, s’il n’a pas encore donné l’ordre de brûler solennellement un livre qui fait honneur au siècle qui l’a produit. K' r ■ •
Après avoir eu la hardiesse d’accuser d’erreur un aussi grand maître , m’est-il permis de prendre la liberté , plus grande encore, de chercher à expliquer de quelle manière il a pu se laisser égarer? 11 n’est donné, peut-être, à aucun esprit inventeur, quel que soit l’objet auquel il applique sa puissance , de porter ses conceptions à un point de perfection tel, qu’il ait examiné par
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Iui-irtême,-et sans exception, tous les fondements de scs assertions. Vous avez entendu la yojx»pnbliqué, sanctionnée par l’autorité de la loi ^proclamer tout autour de vous que l’usifre était une chose fâcheuse , et que les usuriers étaient une race corrompue fet pernicieuse. D’une de ces sour*ces, au moins, vous avez appris que les hommes à projets formaient une classe méprisable et extravagante , ou même improbe et destructive. Entraîné par l’autorité du nombre , et pensant très naturellement que ce que tout le monde disait devait avoir quelque fondement, vous avez joint volrevoix à la clameur publique, et ajouté votre suffrage à celui de la foule.' Peut-être aussi, dans le nombre des hommes à projets queTe hasard vous a fait rencontrer, l’espèce déraisonnable et dangereuse s’est-ellc trouvée dans une si forte proportion par rapport à l’autre ,• ’ou s’est-clle présentée à vos yeux sous dès couleurs si vives , que cette circonstance aura contribué à donner dans votre esprit, à la notion populaire, plus de poids qu’elle n’en aurait ep , « si *, dans votre expérience personnelle, la proportion contraire se fût offerte à vous. — Né pas accorder plus de valeur aux faits qui tombent sous nos yeux qu’à ceux qui sc passent loin de nous ; no
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permettre à notre esprit , en aucune occasion, de se livrer à une généralisation trop liâtive et trop étendue ; ne donner accès à aucune proposition avant de lui avoir fait subir tous les retranchements nécessaires pour la renfermer dans les limites de la stricte vérité : telles sont les lois dont l’observation constitue le dernier terme, et, jusqu’ici au moins, et peut-être pour toujours, le terme idéal de la sagesse humaine.
Yous avez défendu contre une censure non méritée deux classes d’hommes dont l’une au moins est innocente , et dont l’autre est grandement utile : savoir, celle qui transporte l’industrie anglaise dans les pays étrangers, et celle qui distribue cette denrée nécessaire qui est appelée par excellence le soutien de la vie (îj. Puis-je me flatter d’avoir réussi, par mes efforts , à recommander au moins à la même protection deux autres classes d’hommes tout aussi utiles et également persécutés , les usuriers et les hommes à projets? Pour le moment , au moins, je m’abandonnerai à une idée si flatteuse, et en conséquence, laissant de'côté les usuriers, sur le compte desquels je me suis expliqué
(i) Les accapareurs de blé.
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assez au long , je me considérerai maintenant . comme associé avec vous dans 1 accomplissement d’une meme tâche , celle de débarrasser les hotnmes à projets du fardeau décourageant qui leur est imposé par les lois contre l’usure , en tant que ces lois peuvent les concerner particulièrement. Dans ma maniéré de voir sur cette matière , il n est ni necessaire ni convenable d’avoir recours à un terme moyen: la seule mesure efficace , la seule convenable dans ce cas , consiste à détruire complètement tous les obstacles. Mais comme il n’y a rien de plus commun parmi les hommes que de les voir accueillir d’une manière toute contraire des i conclusions découlant avec une mème'nécessité d’un même. principe, tâchons de mettre nos vues à l’abri du danger dont cette disposition pourrait les menacer.
Je dirai donc que l’objet que l’on' devrait se proposer, au cas particulier, serait d obtenir, en faveur des liômmes à projets seulement, une exemption de la rigueur des lois contre l’usure, de la naturelle celle , par exemple, dont jouissent les personnes engagées dans le commerce maritime , par suite de l’indulgence accordée au prêt à la grosse. Quant à l’abus qui pourrait être
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fait de cette exemption, je ne vois pas pourquoi le danger serait plus grand dans ce cas que dans celui dont je viens de parler ; il ne me paraît pas plus difficile en effet de constater qu’une somme d’argent est employée dans telle ou telle entreprise nouvelle sur terre , que de constater qu’elle l’est dans telle ou telle aventure commerciale sur mer ; et d’ailleurs , dans ce cas comme dans l’autre, le paiement des intérêts, aussi bien que le remboursement du capital, pourrait être subordonné au succès de l’aventure. Pour limiter plus sûrement le bénéfice de cette exemption aux nouvelles entreprises, on pourrait • imposer , comme condition, à quiconque le réclamerait, d’avoir obtenu pour quelque invention un privilège dont le terme ne fût point expiré. A cela on pourrait ajouter l’obligation de produire des déclarations expresses de l’usage qu’on en veut faire, et celle de déposer des billets, aveo sûretés pour répondre de l’exécution des projets décla.rés; enfin, pendant toute la durée du contrat, ou pourrait encore exiger des attestations annuelles ou plus fréquentes, qui, à chacune des époques où elles seraient produites, feraient connaître à quel point l’exécution de l’entreprise projetée est parvenue*. , .
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Que si, après tout cela, on jugeait que les lisières ne sont point encore assez tendues, on pourrait établir des bureaux de censure pour les tendre davantage. Mais ici s’ouvre une carrière sans fin de vexations et d’intrigues : perte de temps pour se concilier la faveur des membres du bureau ; perte de temps pour ouvrir leur intelligence, obstruée peut-être par l’ignorance , et assurément par le dédain , la fatuité, la vanité et l’orgueil ; la faveur (car l’orgueil fera une faveur de la préférence ) accordée à l’homme le plus versé dans l’art d’intriguer et de se rendre agréable , mais dépourvu d’ailleurs de génie inventi/, et refusée au mérite réel , étranger à la pratique de cet art^ perle de temps de la part des personnes elles-mêmes engagées dans cette impertinente enquête; et enfin perte de l’argent employé à les payer pour cette perte de temps, lous ces maux peuvent être nécessaires lorsqu il s agit de disposer de l’argent du public ; mais combien n’estil pas absurde de s’y soumettre lorsqu’il s’agit de l’emploi de celui des particuliers a leurs affaires personnelles? Je ne vous fatiguerai point à rechercher de qui devrait se composer ce bureau de bonnes d’enlants pour des hommes faits ; mais ne fut-ce que pour en finir , je dirai qu’on
pourrait en donner les fonctions aux comités de la Société des arts. Ici vous avez un corps exercé à diriger des enquêtes de cette nature , et qui déjà ressemble en tout point , excepté en ce qui pourrait le rendre ridicule', à celui dont nous nous occupons. Je soutiens que les'inembres ou les représentants de ce corps démocratique s’acquitteraient de cette tâche avec autant de fidélité et d’intelligence que quelque corps aristocratique que ce fùt.qu’ou pourrait iuettre en leur place.
CiichofT, dans la Russie Blanche , mars 1787.
«?• îJKS
JffEMOIJUÎ
- • '1-î. Vj.. *
SUR RES
PAR TÜRGOT.
'tJéi
?:f ■ ’ ¥’Sy-
Ce mémoire futprésenté au conseil d’état en 1769. Ce fut en sa qualité d’intendant de la province où se passèrent les faits qui y donnèrent lieu que Turgot lé composa. Nous nous étions proposé d’abord de supprimer dé ce mémoire tout ce qui se rapporte à l’affaire particulière qui en fût l’occasion ; mais nous avons changé d’avis en pensant que les détails de cette affaire pourraient donner une idée de ce que produirait l’exécution générale et rigoureuse des lois contre l’usure, quelles qu’elles soient. Le lecteur trouvera dans cet écrit quelques critiques qui n’ont plus aujourd’hui aucune valeur, comme celles, par exempte , qui ont pour objet certaines dispositions spéciales de la législation qui réglait alors les transactions pécuniaires , et qui , depuis, ont été révoquées ; mais il lui sera facile de laisser de côté ces critiques , qui ne tiennent qu’une très petite place dans la discussion où elles figurent, et qui sont tout-à-fait étrangères aux idées qui servent de base à cette discussion.
SUR LES
Occasion du présent Mémoire.
Il y a quelques mois qu’une dénonciation faite au sénéchal d’Angoulême contre un particulier qu’on prétendait avoir exigé des intérêts usuraircs dans ses. négociations d’argent a excité une fermentation très vive parmi les négociants de cette ville. Cette fermentation n’a
cessé d’augmenter depuis, par la suite qui a etc donnée à la procédure, par les nouvelles dénonciations qui ont suivi la première, et par les menaces multipliées de tous les côtés contre tous les prêteurs d’argent. Ces mouvements ont produit l’effet qu’on devait naturellement en attendre, l’inquiétude et le discrédit parmi les négociants , le défaut absolu d’argent sur la place, l’interruption entière de toutes les spéculations du commerce , le décri de la place d’Angoulêmc au-dehors , la suspension des paiements , et le protêt d’une foule de lettres de change. Ces conséquences paraissent mériter l’attention la plus sérieuse de la part du gouvernement ; et il semble d’autant plus important d’arrêter le mal dans son principe, que, si l’espèce de jurisprudence qu’on voudrait établir à Angoulême devenait générale , il n’y aurait aucune place de commerce qui ne fût exposée aux mêmes révolutions , et que le crédit, déjà trop ébranlé par les banqueroutes multipliées , serait entièrement anéanti partout.
Objet et flan de ce Mémoire.
L’objet du présent mémoire est de, mettre •sous les yeux du conseil un récit de ce qui s’est passé à Angoulême , des manœuvres qui ont été pratiquées et des suites qu’elles ont eues. Ce récit fera sentir les inconvénients qui en résultent et la nécessité d’y apporter un prompt remède.
Pour y parvenir, on essaiera d’exposer les
principes d’après lesquels on croit que cette affaire doit être envisagée, et d’indiquer les moyeiis qui paraissent les plus propres à ramener le calme parmi les négociants d’Angoulême , et à garantir dans la suite le commerce, tant de cette ville que des autres places’ du royaume , d’un genre de vexation aussi funeste.
Idée générale du commerce d’ A ngoulême.
Pour donner une idée juste de la manœuvre des dénonciateurs de faits d’usure , pour en faireconnaître l’origine et mettre en état d’apprécier les effets quelle a dû produire , il est nécessaire d’entrer dans quelques détails sur la nature du commerce d’Angoulème et des négociations qui §’y sont faites depuis quelques années.
La ville d’Angoulême , par sa situation 6ur la Charente , dans le point du cours de cette rivière où elle commence à être navigable , semblerait devoir être très commerçante ; elle l’est cependant assez peu. Il est probable qu’une des principales causes qui se sont opposées au progrès de son commerce est la facilité que toute famille un peu aisée trouve à y acquérir la noblesse en parvenant à la mairie. Il résulte de là que , dès qu’un homme a fait fortune par le commerce , il, s’empresse de le quitter pour devenir noble. Les capitaux qu’il avait acquis sont bientôt dissipes dans la vie oisive attachée à sonnou-
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SUR LES PRÊTS D’ARGENT, vel état , ou du moins ils sont entièrement perdus pour le commerce. Le peu qui s’en fait est donc tout entier entre les mains de gens presque sans fortune, qui ne peuvent former que des entreprises bornées, faute de capitaux, qui sont presque toujours réduits à faire rouler leur commerce sur l’emprunt, et qui ne peuvent emprunter qu’à très gros intérêt , tant à cause de la rareté effective de l’argent qu’à cause du peu de sûreté qu’ils peuvent offrir aux prêteurs.
Le commerce d’Angoulême se réduit à peu près à trois branches principales : la fabrication des papiers , le commerce des eaux-de-vie , et les entreprises de forges , qui sont devenues très considérables dans ces derniers temps par la grande quantité de canons que le roi a fait fabriquer depuis quelques années dans les forges de l’Angoumois et du Périgord $ situées à peu de distance d’Angoulême.
Le commerce des papeteries a un cours en général assez réglé. Il n’en est pas de même de celui des eaux r de-vie : cette denrée est sujette à des variations excessives dans le prix , et ces variations donnent lieu à des spéculations très incertaines, qui peuvent ou procurer des profits immenses ou entraîner des perles ruineuses. Les
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entreprises que font les maîtres de forges pour
les fournitures de la marinç exigent de leur part
de très grosses et de très longues avances , qui leur rentrent avec. des profits d’autant plus considérables qu’elles leur rentrent plus tard. Ils sont obligés , pour ne pas perdre l’occasion d’une grosse fourniture , de se procurer de l’argent à quelque prix que ce soit , et ils y trouvent d’autant plus d’avantagé!» qu’en payant la mine et le bois comptant , ils obtiennent une diminution très forte, sur le prix de ces matières premières de leurs entreprises.
Origine du haut prix de V argent à Angoulêmc.
Il est aisé de comprendre que, la circonstance Ü’un commerce , également susceptible de gros risques et de gros* profits et celle d’une place dégarnie de capitaux se trouvant réunies dans la ville tVAngoulême , il en a dû résulter tm taux courant d intéfct assez liaufet plus fort en général qu’il ne l’est dans lés autrés places de com-
SUR LES PRÊTS D'ARGENT. *,7 mcrce. En effet, il est notoire que , depuis une quarantaine d’annees , la plus grande partie des négociations d’argent s’y sont faites sur le pied de 8 ou 9 pour 100 par' an , et quelquefois sur le pied de 10, suivant que les- demandes étaient plus ou moins nombreuses et les risques à courir plus ou moins grands.
Banqueroutes récentes à Ahgpulême.
Manœuvre dont elles ont été accompagnées.
Il est encore assez naturel que , dans un commerce tel que je viens de dépeindre celai cTÀngoulême , les banqueroutes soient très fréquentes , et c’est cé qu’qn yoït cffect^efpent. Il s’en est^fait dcpms quelque temps jjeux assez considérables, qu’on peut, saqs jugement téméraire , regarden comm e frauduleuses, et qui paraissent . avqjl beaucoup^e'connexité avpc^les mjÿioeqvres des dénonciations contre fes prêteurs d’argent. Elfes avaient été préparées par une autre manoguvrp* assez singulière, ^e nommé T.... - P....;, un autre T...., distingué jx*r le nom de
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la V.... (ce sont les deux banqueroutiers ) ; le nommé N...., ancien aubergiste d’Angoulême, qui , depuis , s’étant jeté dans une foule d’entreprises mal concertées, se trouve réduit aux abois, et deux ou trois autres particuliers, s’étaient concertés pour se faire des billets au profit les uns des autres , sans qu’il y eût aucune valeur réelle fournie , mais seulement un billet de pareille somme, signé de celui qui recevait le premier. Ces billets étaient successivement endossés par tous ceux qui trempaient dans cette manœuvre. Dans cet état, le porteur d’un de ces billets s’en servait ou pour faire des paiements, ou pour emprunter de l’argent d’un banquier ou de tout autre possesseur de capitaux. Celui qui recevait le billet , le voyant revêtu de plusieurs signatures , et n’imaginant pas que tous les signataires pussent manquer à la fois , le prenait sans difficulté. Pour éviter que la manœuvre ne fût découverte , les porteurs de billets avaient l’attention de ne jamais présenter à la même personne les billets qui se compensaient réciproquèmënt. L’un portait à un banquier le billet fait, par exemple , par N.... au profit de T....- P...., et on portait à un autre le billet fait par T -P au profit de N Par ce moyen ,
les auteurs de cette manœuvre avaient su se for-
mer un crédit sans aucun fonds , sur lequel ils faisaient rouler différentes entreprises de commerce. On prétend que T.. ..-P...., qui avait déjà fait, il y a quelques années, une 'première banqueroute, dans laquelle ses créanciers avaient perdu 80 pour 100, avait su , par ce crédit artificiel , se procurer des fonds très considérables , avec lesquels il a pris la fuite à la fin de l’été dernier.
Connexité de la manœuvre des banqueroutiers avec, celle des dénonciations de faits d'usure.
Ceux - qui avaient eu l’imprudence de donner de l’argent sur ces billets frauduleux ont paru dans la disposition de poursuivre les endosseurs. C’est alors que ceux-ci ont imaginé de se réunir avec quelques autres particuliers ruinés, comme eux, et d’intimider ceux qui voudraient les poursuivre*en les menaçant de les dénoncer à la justice comme ayant exigé desintérêts usuraires. Ils ont , en effet , réalisé cette menace , et les trou-
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blçs arrivés dans le commerce d’Angoulême sont l’ouvrage de cette cabale. Les principaux chefs sont ce nommé N.... /dont j’ai déjà' parlé ; un nommé la P...., maître de forges à’Bourumil,
près de Non trop, petite ville du Périgord ; un nommé C.... M...., et plusieurs autres marchands banqueroutiers ou prêts à l’être. Ces trois particuliers se sont associés avec un procureur nommé T.".., qui leur sert de conseil et d’agent principal.
J,% Dénonciation du sieur C.i.. de C .... ,
Leur première démarche a été de faire dénoncer, par C...,. M...., le Sieur C.... de C...., comme coupable de négociations usuraires. Le procureur du roi a reçu la dénonciation le 26 septembre dernier. Il s’est rendu partie contre le sieuç C...., et un très grand nombre de témoins ont été assignés à sa requête.
Restitutions imprudemment faites par “la famille de C . . .. Manœuvres odieuses des dénonciateurs.
Le sieur de C — qu’on dit avoir prêté de l’argent non seulement à deS négociants , mais à différents particuliers, à un taux véritablement excessif, a été intimidé et s’est caché. Sa famille, alarmée , et craignant 1 que le sénéchal ne prononçât contre lui des condamnations flétrissantes , a voulu apaiser les dénonciateurs et les témoins en offrant de restituer l’argent qu’il avait touché au-delà du fàux fixe “par les lois. Cette facilité n’a pas manqué d’encourager la cabale et de multiplier les demandes à l’infini. On dit, mais je n’ai sur cela aucun détail précis , que ceux qui prétendaient avoir quelque témoignage à porter contre le sieur C,... se présentaient sans preuve , sans registres qui constatassent ni les négociations dont ils se plaignaient, ni le montant des intérêts exigés; ils fixaient arbitrairement ce qu’ils voulaient , et la menace de dé-
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poser faisait leur titre. Le procureur T.... les
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accompagnait et l’on ne manquait pas de stipuler sa part du butin. On assure que la famille du sieur de C.... a déboursé plus de soixante mille livres pour satisfaire l’avidité de ces exacteurs , et que cette somme a absorbé là plus grande partie de la fortune de ce particulier, qui se trouve entièrement ruiné ; mais cette malheureuse famille n’a rien gagné à cette extravagante prodigalité , et l’on m’a mandé d’Angoulême que ceux dont elle avait payé si chèrement le silence n’en avaient pas moins fait les dépositions les plus fortes lorsqu’ils avaient été assignés comme témoinsi
. îx.
Menaces faites aux autres prêteurs d’argent par la cabale des dénonciateurs.'
Encouragés par un pareil succès , les chefs de la cabale n’ont pas manqué de faire usage des mêmes armes contre les autres prêteurs d’argent de la ville d’Angoulême. N.... et la P.... , qui paraissent être lès deux plus actifs , ont ameuté
du tous côtés ceux qui pouvaient avoir fait des négociations à gros intérêts avec les capitalistes d’Angoulèmc. J’ai sous les yeux des lettres écrites par la P , qui prouvent qu’il a cherché
jusqu’au fond du Limousin des particuliers qui pouvaient avoir payé de gros intérêts aux prêteurs d’Angoulême , et qu’il leur offrait de conduire leurs affaires. Ce même la P — , qui, ayant fait de grandes entreprises pour la niarine, avait été plus qu’un autre dans le cas d’emprunter à gros intérêts , a écrit plusieurs lettres à différents particuliers, par lesquelles il exige d’eux des sommes considérables, en les menaçant de les dénoncer. Il avait écrit entre autres à un nommé R.... , en lui mandant qu’il lui fallait six sacs de mille francs, et qu’on lui remît un billet de 622 livres qu’il avait négocia- avec ce R Il les faut , disait-il, il les. faut, etc .
J’ai été mis sur le grabat parce que j’étais
maître de forges et honnête homme y il faut que je tâche de me relever.... Il faut finir ce soir à quatre heures. Je n’ai point vu cette lettre en original, parce que, le fils du sieur R....
ayant eu l’imprudence , dans le premier mouvement de son indignation , d’aller trouver le sieur de la P...., et de le menacer de voies de fait,
celui-ci en a pris occasion'de rendre plainte contre lui au criminel , et a , depuis , accommodé l’affaire en exigeant qu’on lui.remît sa lettre, et que R — s’engageât à n’en point faire usage contre lui; mais, comme elle avait été ouïe de plusieurs personnes , je suis assuré qu’elle contenait en substance ce que je viens de marquer.
Nouvelles restitutions par les prêteurs intimidés. Multiplications des demandes en conséquence.
Plusieurs des préteurs , ainsi menacés , sont entrés en accommodement , ainsi que la famille du sieur C....; et cela n’a servi qu’à exciter de plus en plus cette cabale , et à multiplier le nombre des demandeurs. Tous ceux qui se sont imaginé avoir été lésés dans quelques négociations d’argent se sont réveillés, et la nuée grossit de jour en jour. On ne se .contente pas de demander la restitution des intérêts ou des escomptes pris au-dessus de 5 ou 6 pour îoo : on va jusqu’à demander l’intérêt i de ces intérêts.
J’en ai eu l’exemple sous les yeux dans une lettre signée D. C...., laquelle est conçue en ces termes :
En 176 3 , le 20 décembre , vous m’avez pris (>o liv. sur un billet de 1,000 liv. à l’ordre de M. B ...., endossé par M. C.... père. Je vous demande 3 o liv. de restitution et 18 liv. d’in -
térêt. Si vous ne me les renvoyez , je pars , immédiatement après mon déjeuner , pour Ruelle , pour chercher le certificat, et , à mon retour, je vous dénonce. Puisque vous m’avez fait la grâce de ne pas vous en rapporter à moi, comptez sur ma parole d’ Honnête homme.
On a redemandé à des enfants de prétendues restitutions pour des affaires traitées avec leurs pères , décédés depuis plusieurs années , et cela sans produire aucun acte , aucun registre, ni aucune autre preuve que la simple menace de dénoncer. Ce trait prouve l’espèce de vertige que le succès des premiers dénonciateurs a imprimé dans les esprits.
Un collecteur dont le père avait autrefois emprunté de l’argent d’un receveur des tailles , se trouvant arréragé de plus de 2,000 livres sur son recouvrement , a bien eu l’audace de lui écrire qu’il prétendait compenser cette somme avec les.
escomptes que ce receveur avait pris autrefois
de lui ou de son père.
L’avidité et l’acharnement des dénonciateurs, d’un côté , de l’autre la terreur de tous les négociants prêteurs d’argent , n’ont pu être qu’infiniment augmentés par la facilité avec laquelle les officiers de justice d’Angoulêmc ont paru se prêter à ces accusations d’usure.
Influences funestes de celte fermentation sur le crédit et le commerce d’ Angoulême ,
L’effet des poursuites faites sur ces accusations a dû être et a été le discrédit le plus absolu dans tout le commerce d’Angoulême. L’autorisation donnée à la mauvaise foi des emprunteurs a fermé toutes les bourses des prêteurs , dont la fortune se trouve d’ailleurs ébranlée par cette secousse. Aucun engagement échu ne se renouvelle; toutes les entreprises sont arrêtées; les fabricants sont exposés à manquer, par l’impossibililé de trouver aucun crédit pour attendre la rentrée de leurs fonds. J’ai déjà fait mention ,
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 2.7 au commencement de ce mémoire, de la grande quantité de lettres de change qui ont été protestdes depuis ces troubles. J’ai appris que, les marchands qui vendent les étoffes destinées à la consommation de la ville s’étant adressés, suivant leur usage , à Lyon , pour donner leurs commissions , on leur a répondu qu’on ne ferait aucune affaire avec messieurs d’Angoulême qu’argent comptant. Ce discrédit influe même sur la subsistance des peuples. Les récoltes ayant manqué dans la province , elle a besoin , pour en remplir le vide^ des ressources du commerce. La ville d’Angoulême étant située sur une rivière navigable , on devait s’attendre qu’elle serait toujours abondamment pourvue , et que ses négociants s’empresseraient de former des magasins non seulement pour son approvisionnement, ipais même pour celui d’une partie de la province ; mais l’impossibilité où le discrédit général les a mis de faire aucune spéculation rend cette ressource absolument nulle.
Nécessité d'arrêter le cours de ces vexations.
II serait superflu de s’étendre sur les tristes conséquences d’une pareille révolution. C’est un grand mal que le dérangement de toutes les opérations du commerce , l’interruption de la circulation de l’argent, l’alarme répandue parmi les négociants d’une ville , et l’ébranlement de leur fortune. C’en est un autre non moins grand que le triomphe d’une cabale de fripons , qui , après avoir abusé de la crédulité des particuliers pour se procurer de l’argent sur des billets frauduleux, ont eu l’adresse, plus coupable encore , de chercher dans les lois niai entendues un moyen non seulement de se garantir des poursuites de leurs créanciers, mais encore d’exercer contre eux la vengeance la plus cruelle , de les ruiner , de les diffamer , et de s’enrichir de leurs dépouilles. Ce succès de la mauvaise foi et cette facilité donnée à des négociants de revenir contre les engagements
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 219 contractés librement seraient aussi scandaleux que funestes au commerce non seulément d’une place , mais de toutes celles du royaume. Il est donc aussi nécessaire que jûste d’apporter à ce mal un remède efficace , et d’arrêter le cours d’un^enre de vexation aussi odieux , d’autant plus dangereux qu’il se couvre des apparences du zèle pour l’observation des lois.
Difficulté de remédier à ces maux.
Mais , par cela même que le mal a , en quelque sorte , sa racine dans des principes ou des préjugés regardés comme consacrés par les lois , il peut n’être pas facile de se décider - sur le remède convenable et sur la manière de l’appliquer. i
Vice de nos lois sur la matière de V intérêt de l’argent . Impossibilité de les observer en rigueur. Inconvénients de la tolérance arbitraire à laquelle on s’est réduit dans la, pratique.
J’oserai trancher le mot : les lois reconnues dans les tribunaux sur la matière de l’intérêt de l’argent sont mauvaises. Notre législation s’est conformée aux préjugés rigoureux sur l’usure , introduits , dans les siècles d’ignorance , par des théologiens qui n’ont pas mieux entendu le senç de l’Ecriture que les principes du droit naturel. L’observation rigoureuse de ces lois serait destructive de tout commerce : aussi ne sont-elles pas observées rigoureusement. Elles interdisent toute stipulation d’intérêt , sans aliénation du capital; elles défendent, comme illicite, tout intérêt stipulé au-delà du taux fixé parles ordonnances du prince. Et c’est une chose noloite qu’il n’y a pas sur la terre une place de commerce où la plus grande partie du commerce ne roule sur
SUR LES PRÊTS D’ARGENT, l’argent ^emprun té sans aliénation du capital , et où les intérêts ne soient réglés parla seule convention , d’après l’abondance plus ou moins grande de l’argent sur la place et la solvabilité' plus ou moins sure de l’emprunteur. La rigidité des lois a cédé à la force des choses; il a fallu que la jurisprudence m’odérât dans la pratique ses principes spéculatifs, et l’on en est venu à tolérer ouvertement le prêt par billet , l’escompte , et toute espèce de négociation d’argent entre commerçants. Il en sera toujours ainsi toutes les fois que la loi défendra ce que la nature des choses rend nécessaire. Cependant cette position où les lois ne sont point observées, mais subsistent sans être révoquées , et sont même encore observées en partie , entraîne de très grands inconvénients. D’un côté , l’inobservation connue de la loi diminue le respect que tous les citoyens devraient avoir pour tout ce qui porte cc caractère; de l’autre , l’existence de cette loi entretient un préjugé fâcheux , flétrit une chose licite en elle-même , une chose dont la société ne peut se passer, et que , par conséquent , une classe nombreuse de citoyens est obligée de se permettre. Cette classe de citoyens en est dégradée, et cc commencement d’avilissement dans l’opinion publique affaiblit
pour elle le frein de l’honneur, ce précieux appui de l’honnêteté. L’auteur de l’Esprit des lois a très bien remarqué , à l’occasion même des préjugés sur l’usure, que, quand les lois défendent une chose nécessaire , elles ne réussissent qu’à rendre malhonnêtes gens ceux qui la font. D’ailleurs, les cas où la loi est observéc'et ceux où l’in- * * , < fraction en est tolérée n’étant point spécifiés par
la loi même , lé sort des citoyens est abandonné à une jurisprudence arbitraire et changeante comme l’opinion. Ce qu’une foule de citoyens pratiquent ouvertement , et pour'ainsi dire avec le sceau de l’approbation publique , sera puni sur d’autres comme un crime : en sorte que, pour ruiner et flétrir un citoyen qui se reposait avec confiance sur la foi d’une tolérance notoire , il ne faut qu’un juge peu instruit ou aveuglé par un zèle mal entendu.
Les juridictions consulaires admettent les in-
térêts stipulés sans aliénation du capital (1),
(i) Je n’ignore pas que les juridictions consulaires ne prononcent jamais expressément qu’il soit dû des intérêts eu vërtu de la seule stipulation sur simple billet, sans aliénation du capital j mais il n’en est pas moins vrai que , dans le fait , elles autorisent équivalemment ces intérêts ,
tandis qu,e les ^ribun;\ux ordinaires les réprouvent et les imputent sur le capital. Il existe des peines prononcées contre^ l’usure. Ces peines sont , pour la première fois , l’amende honorable, le bannissement, la condamnation ende grosses amendes, et, pour la seconde fois , la confiscation de corps et de biens x c’est-à-dire la condamnation à une peine qui entraîne la mort civile , telle que la condamnation aux galères à perpétuité ou le. bannissement perpétuel. L’ordonnance de jBlois , qui prononce ces peines , ne fait aucune distinction entre tous les différents
cas que les théologiens et les jurisconsultes ont compris sous la dénomination d’usure. Ainsi , à ne considérer que la lettre de la loi , tout homme qui prête sans aliéner le capital , tout homme qui escompte des billets sur la place , tout homme qui prête à un taux au-dessus de celui de l’ordonnance, a mérité ces peines , et l’on peut bien dire qu’il n’y a pas.un commerçant, pas un ban-
puisque les billets dont elles ordonnent le paiement comprennent ordinairement l’intérêt outre le capital , et que les juges-consuls 41e s’arrêtent point aux allégations que ferait le débiteur d’avoir compris dans sçn billet le capital et l’intérêt- (Note de l’auteur.)
quier, pas un homme intéressé dans les affaires du rdi , qui n’y fût exposé. Il est notoire que le service courant de presque toutes les parties de la finance ne se fait que par des négociations de cette espèce. • ...
On répondra sans doute , et cette réponse se trouve même dans des auteurs de droit d’ailleurs très estimables , que les tribunaux ne poursuivent par la voie criminelle que les usures énormes ; mais cette réponse même est un aveu de l’arbitraire inséparable de toute exécution qu’on voudra donner à cette loi : car quelle règle pourra servir à distinguer l’usure énorme et punissable de l’usure médiocre et tolérable ? Ne sait-on pas même qu’il y a des usures qu’on est obligé de tolérer ? Il n’y en a peut-être pas de plus forte que celle qu’on connaît à Paris sous le nom de prêt à la petite semaine ; elle a été quelquefois jusqu’à deux sous par semaine pour un écu de trois livres : c’êst sur le pied de cent soixante-treize et uja tiers pour cent. Cependant c’est sur cette usure vraiment énorme que roule le détail du commerce des denrées qui se vendent à la halle et dans les marchés de Paris. Les em-
prunteurs ne se plaignent pas des conditions de ce prêt , sans lequel ils ne pourraient faire un com-
SUR LES PRÊTS D’ARGENT, mcrce qui les fait vivre, et les prêteurs ne s’enrichissent pas beaucoup , parce que cet intérêt exorbitant n’est guère que la compensation du risque que court le capital.. En effet, l’insolvabilité d’un seul emprnnteur.cnlève tout le profit que le prêteur peut faire sur trente ; en sorte que , si le risque d’infidélité ou d’insolvabilité dé l’emprunteur était d’un sur trente, le prêteur ne tirerait aucun intérêt de’ son argents et que " si ce risque était plus fort , il perdrait sur son capital:
Maintenant si'le ministère public est obligé de fermer les yeux sur une usuée aussi forte-, quelle sera donc l’usure qu’il pôùrra poursuivre , sans injustice?' Prcndra-t^il le parti de rester tranquille, et d’attendre , pour faire parler la loi , que l’emprunteur qui se -croit lésé provoque son activité par une plàintb ou line dénonciation? Il ne sera donc que l’instrument de la mauvaise foi des fripons qui voudront revenir contre les engagements, contractés librement-; la loi ne protégera que ceux qili sont indignés de sa protection , et le sort de ceux-ci sera plus avantageux que celui deshommes honnêtes, qui , fidèles à leurs convehtions , rougiraient de profiter d’un moyen que la loi leur offre pour les en dégager.
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Cfi % yui se passe à Amjoulèwic çst une preuve
des inconvénients attachés à l’ctrhitraire de
-la jurisprudence. »
T putes* ces réflexions s’appliquent naturellement à ce qui se passe à Angoulême j où, leS juges
ertt reçu flçs dénonciations et instruit une procédure criminelle àTo.ccasion de prêts auxquels de6 juges pluç familiarisés ayec la connaissance des opérations du coftunefcé n’auraient fait aucune attention. Si l’aâmiçsion dé ces dénpncia*- (ions a donné au comuierce^une secousse daftgereuse, a compromis i'njustênieht la fortune et l’honneur des particuliers a < flvit triqmpher la manoeuvre odieuse d ube cahple 'de fripons, ces magistrats o'ht ^ dire pour leur {léfensq qu’ils n’ont faît < que'‘se conformer, aux lôis ; que , si l’exécution de ces lois entraîne des inconvénients, c’est au gouvernenient ^ ,.ÿ pourvoir «par l’exercice de la puissance législative. ; qufe ce n’est point au juge à les prévoir ; que l’exactitude est son mérite , comme la sagesse nt l’étendue des
vues «st celui du législateur. Cotte apologie n est pas sans fondement, «et il est certain qu’on ne peut ^I&Aej^W^ges U’ An^ouléme’ què d’apres les principes d’une" jurisprudence qu’aucune lqi
n a consacrée.
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n aisans qui ‘paraissent devoir décider a. saiqir ^deitê^occasionjpour reformer laioi ou fixer' la
'jtfrispruderiçê. * . > î * ^ ï / J
Fajut-il pouf. cçla ' rester *dèns l’inaction ,;*et voir, avec iKdiflferençç unetfermtmtâiiqn' (fyntles suites peuvent. être aussi ftuftstês aù.comtnerce '? Je né pujsi le, penser, eUpî; crojs , cççtraijre., que cette occasion doijvdétfcrmmer lè gouvernement , on. à, réformér'toj^-à-f^it les Idjs sur cétte matière d’après lés,Vtai§ principes , ou du moins à fixer, d’une manière à faire cesser tout arbï-
traire, la jürisprudencè rjui doit tempérer la rigueur des lois existantes. • Je crois enfin que , dans tou^.les cas, il £st juste et nécessaire fie venir au secours du commerce et des particuliers mal à pTOpos vexés par ce qui s’est passé à
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Artgoulèiue, et. de les faire jouir du moins des tempéraments que là jurisprudence générale apporte a la sévérité des lois et de lé liberté' quelle laisse à cet égard aux opérations du commerce.
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Motifs qhiengMgeritjÿ envisager les vrjafc prin- -, fvpC'p de cette ntaiière • en^ -enx-m Sta est, ; e't en
'foisàtd abstraction pour le ?nofnent des* ttm -
. péramônts que- les’ çiréansfdnces pènvent l'exige*. ,
Quand je parle de changer les lois*èt de les
ramener entièrement aux vrais prinçipes de la matière , je ne me dissimule point les obstacles que peuvent mettre à celle réforme les préjugés
d’une partie des théologiens et dés magistrafs; ic
; > h • . yy ?
sens tout ce que les circonstances peuvent commander de lenteur, de circonspection , de timidité même. Ce n’est point à moi à examiner à quel point la théorie doit céder dans la pratique à des ménagements nécessaires; mais je n’en crojs pas moins utile de fixer entièrement nos idées sur le véritable point de vue sous lequel on doit
' envisager, lu -matière l’inlérêtde l’argent et les
conventions auxquelles on a donne le nojn d’usure. 11 faut connaître Tes vrais principes lors même qu’on est obligé de s’en écarter,- afin de savoir du moins précisément à quel point ou s’en écarte , afin de ne s’en écarter qu’autant exactemenl que la nécessité l’exige , afin de ne pas du moins suivre les conséquences d’un préjugé qu'on craint de renverser, comme on suivrait celles d’un principe dont la vérité serait reconnue.
. xyiii.
Examen et développement des tirais principes
du droit naturel sur la matière de l'intérêt , » .* dp l'argent.
C’est d’après ce point de vue que :je hasarde d’entrer ici-dans une discussion assez* étendue, pour faire voir le peu de fondement des opinions de ceux qüi ont condamné l’intérêt du prêt fait sans aliénation du capital , et la fixation de cet intérêt par la seule convention. Quoique les lumières des personnes auxquelles ce mémoire est destiné pussent et dussent peut-être me dispenser
MEMOIRE r\
Angoulênie , et (le les faire jouir du rhoins des tempéraments que là jurisprudence générale apporte à la sévérité des lqife et de la liberté qu’elle laisse à cet égard aux opérations du commerce.
&vn;
Motifs qiliengMge ritjq, envisager les vraito prinèvpé's &è cette ntatière- en eûx-mfweVL'ét en
; faisant abstraction pour le mopient des'tompé rament s que- les' çirôqnsfdnces pèuvant \ * exîgèx..
Quand je parle de changer les lois'ct de les ramener entièrement aux y rais principes dé la matière , je ne me dissimule point les obstacles que peuvent mettre à celle réforme les préjugés d’une partie des théologiens et des magistrats : je sens tout ce que les circonstances peuvent commander de lenteur, de circonspection , de timidité même. Ce n’est point à moi à examiner à quel point la théorie doit céder dans la pratique à des ménagements nécessaires ; 'mais je n’en crois pas moins utile de fixer entièrement nos idées sur le véritable point de vue sous lequel on doit
'envisager, la matière de l'intérêt de l’argent et lés conventions auxquelles on a donné le nom d’usure. 11 faut connaître les vrais principes lors même qu’on est obligé de s’en ceaiter,- afin de savoir du moins précisément à quel point ou s’en écarte , afin de ne s’en écarter qu’autant exactement que la nécessité l’exige , afin de ne pas du moins suivre les conséquences d’un préjugé cju’on craint de renverser, comme on suivrait celles d’un principe dont la vérité serait reconnue.
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Examen et développement des vrais principes du droit naturel sur la matière de V intérêt
de l'argent. ’* * ' ]
C’est d’après ce £oint de vue que :je hasarde d’entrer ici -dans une discussion assez 1, étendue, pour faire voir le peu de fondement des opinions de ceux qui ont condamné l’intérêt du prêt fait sans aliénation du capital , et la fixation de cet intérêt parla séulc convention. Quoique les. lumières des personnes auxquelles ce mémoire est destiné pussent et dussent peut-être me dispenser
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d’appuÿersur des raiSÇnpejpabnJS dont l’évidence est , pqu,r ainsi" dire, -tpop grande ,’là' multitude de eélîx’ qui doBfe&rve'nt leâ préjugés que j’af à CortibatWe'qt les motifs respectablfcà qûi les-y attachant m’excusèrent auprès > d’élles',, et ' j e stiis persuadé que ceux dont m’attaque les Opinions ■auront. beaucoup plus de peine, à me pardonner.
Preuve de la légitimité du fret à intérêt , tirée du besoin absçlu que l'è commerce en a. Développement de cette nécessité.
G’est d’abord une preuve bien- forte contre les principes adoptés par lés théologiens rigoristes , sur la matière du prêt à intérêt , que la nécessité absolue de ce prêt pour la prospérité et pour lCsoutien du commerce : car quel homme raisonnable et religieux en même temps peut supposer que la Divinité ait interdit une chose absolument nécessaire à la prospéra tendes sociétés? Or la nécessité du prêt* à intérêt pour le commerce , et par conséqüent pour la société civile , est prouvée d’abord par la tolérance que
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le besoin absolu du commerce a forcé d’accorder à ce genre de négociations , malgré les préjugés rigoureux cl des théologiens et des jurisconsultes : celte nécessilé est d’ailleurs une chose évidente par elle-même. J’ai déjà dit qu’il n’y a pas sur la terre une place de commerce où la plus grande partie des entreprises ne roulent sur l’argent emprunté. Il n’est pas un seul négociant peut-être qui ne soit souvent obligé de recourir à la bourse d’autrui. Le plus riche en capitaux ne pourrait même s’assurer de n’avoir jamais besoin de cette ressource qu’en gardant une partie de ses fonds oisifs , et en diminuant par conséquent l’étendue dé scs entreprises, il n’est pas moins évident que ces capitaux étrangers, nécessaires à tous les négociants , ne, peuvent leur être confiés par les propriétaires qu’aiftant que ceuxr-ci y trouveront un avantage capable de les dédommager de la privation d’un argent dont ils pourraient user et des risques attachés à toute entreprise de commerce. Si l’argent prêté ne rapportait point d’intérêt , on ne le prêterait point. Si l’argent prêté pour des entreprises incertaines ne rapportait pas un intérêt plus fort que l’argent prêté sur de bonnes hypothèques, ou ne prêterait jamais d’argent à des né-
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godants. S’il était défendu de retirer des intérêts d’un argent qui doit rentrer à des échéances fixes , tout argent dont le propriétaire prévoirait avoir bpsoin dans un certain temps, sans en avoir un besoin actuel ,, serait perdu pendant cot intervalle pour le commerce ; il resterait oisif dans les coffres du propriétaire qui n’en a pas besoin , et serait comme anéanti pour cclûi qui en aurait un besoin urgent. L’exécution rigoureuse. d’une pareille défense enlèverait à la circulation des sommes immenses, que la confiance de les retrouver au besoin y fait verser à l’ava otage réciproque des prêteurs et des emprunteurs , et le vide s’en ferait nécessairement sentir par le haussement de l’intérêt de l’argent et par la cessation d’une grande partie des entreprises de commerce.
XX
Nécessité d’abandonner la fixation de L’intérêt dans le commerce aux conventions des né go-, riants et aux cours des differentes causes qui • le font varier. Indidation de ces causes.
11 est donc d’une nécessité absolue, poureu-
SUR LES RRÉJS D’ARGENT, t retenir la confiance .et la circulation de l’argent , sans laquelle il n’est point de commerce , que le prêt d’argent à intérêt , sans alienation du capital et à un taux plus fort quele denier fixé pour les rentes constituées , soit autorisé dans le commerce. Il ejst nécessaire que l’argent y. soit considéré comme line véritable marchandise , dont le prix dépend de la convention, et varie, comme celui de toutes- les autres marchandises , à raison du rapport de l’offre à la demande. L’intérêt étant le prix de l’argent prêté , il hausse quand il y a plus d’emprunteurs et moins de prêteurs ; il baisse , au contraire , *quand il y a plus d’argent offert à prêter qu’il n’çn est demandé à emprunter. C’est ainsi que s’établit le prix courant de l’intérêt; mais ce prix courant n’est pas Punique règle qu’on suive ni qu’on doive suivre pour fixer le taux de l’intérêt dans les négociations particulières. Le risque que peut courir le capital dans les mains de l’emprunteur, le besoin de celui-ci et les profits qu’il espère tirer de l’argent qu’on lui prête , sont des circonstances qui , en se combinant diversement entre elles et avec le prix de l’intérêt, doivent souvent en porter le taux plus haut qu’il ne l’est dans le cours ordinaire du commerce. 11 est assez évi-
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dent qu’un préteur 11 e peut se déterminer à risquer son capital que par l’appât d’umprofit plus grand «et il ne l’est, pas 'itioinsquo l’etupruuteur ne sô'détermiâera à payer un' intérêt jplus fort qu’autânt que. ses besoins artrotit^plug urgente , et qu’il espérera tirer de cet argent un plus* grand profit. » * • . . ’ .
Le§ inégalités du taux , à raison do V inégalité •‘des risques j tï’pnl fien que de jus^e. .
Que pént-41 J avoir à cela d'injuste ? *
Peut-çn exiger d’un propriétaire d’argent qu’il risque son fonds sans aiicun dédommagement? * ‘ *> . J •
Il peut ne- pas prêter, dit-on. Sans doute, èt c’est cela même. qui. prouve qu’en prêtant’, il peut exiger un profit qui sOit'proportionné à son risque : car pourquoi voudrait-on priver celui qui , en empruntant, ne peut donner de sûretés satisfaisantes , d’un secours dont il a un besoin absolu? , .
Pourquoi voudrait-on lui ôter les moyens de
SUR LES PRÊTS D’ARGENT, tenter des entreprises dans lesquelles il espère s’enrichir ? ■ •
Aucune loi ni civile ni religieuse n’oblige per* sonne à lui procurer des sécbürs gratuits : pourquoi la loi civile ou religieuse défendrait-elle* de lui en procurer au prix auquel il consent de les
payer pour son propre avantage?
La légitimité du prêt à intérêt est indépendant ç dps suppositions de profit cessant ou naissant.
L’impossibilité absolue de faire subsister le commerce, sans le prêt à intérêt n’a pu être méconnue «par ceux même qui affectent le plus de le condfrmnéjx - » * T /..«*
La plupart ont cherché à éluder la rigueur de leurs propres principes par des distinctions et des subterfuges scolastiques de profit cessant pour le prêteur , de profit naissant pour l’emprunteur; comme Si l’usage que l’acheteur fait de la chose vendue était une circonstance essentielle à la légitimité du prix ;■ comme' si le pro-
p rie taire d’un meuble qui n’cn fait aucun usage était obligé à l’alternative de le donner op de lp garder; comme si le prii que le boulangée retire du pain qu’il vend n!était pas également légitime, soit que l’acheteur s’en nourrisse, soit qu’il le laisse perdre.
Si l’on veut que la simple possibilité de l’usage lucratif de l’argent suffise pour en légitimer i’inlérct , cet intérêt sera légitime dans tous les cas : car il n’y en a aucun où le prêteur et l’emprunteur ne puissent toujours , s’ils le veulent , faire de leur argent quelque emploi lucratif.
Il n’est aucun argent avec lequel où' ne puisse ou se procurer un immeuble qui porte, un revenir, ou faire un commerce qui donne un profit. Ce n’est assurément pas la peifie d’établir , en thèse générale, que le prêt à intérêt est défendu, poiir établir en même temps un principe d’où résulte une exccptidn aussi générale que 'la prétendue règle.
Tjd légitimité du piét à intérêt est une conséquence imniédiate de la propriété qu’a le préteur de la chose qu’il prête.
*Majs ce ne sont point êes vaines subtilités qüi rendent légitime le prêt à intérêt^ ce n’est, pas niêirte son utilité , ou plutôt la nécessité dont il est pour le soutien du commerce. Il est licite par uft* principe plus général et plus respectable encore , puisqu^l est la base sur laquelle porte tout rëdjfice des spciétes .:.jê veux dire par, le droit -inviolable , attaché à la propriété' d’être maître absofit de sa*chose ,'de' -nje pouvoir., en être depduillé que 3e son .consentement;, et* cio pouvoir mettre ai son consentement telle condition que l’on§ùge à propos (i).,Le propriétaire d’un effet quelconque peut le garder, - le dqn ne r , le vendre le prêter gratuitement où le douer, soit povfr umeertain temps, soit pour un temps iqdéfini. . S’il, vend ou* s’il. loue*, le prix de la
( 1 ) Voyez l’introduction de ce recueil , depuis la page 1 5 jusqu’à la page 54".
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vente ou du louage n’est limité que par la volonté de celui qui achète ou qui prend à loyer ; et tant que cette volonté est parfaitement libre , et qu’il n’y a pas d’ailleurs de fraude de la part de l’une ou de l’autre partie, le prix est toujours juste et personne n’est lésé. Cés principes sont avoués de tout le monde quand il s’agit de toute autre chose que de l’argent , et il est évident qu’ils ne sont pas moins applicables à l’argent qu’à toute autre chose. La propriété de l’argent n’est pas moins absolue que celle d’un meuble , d’une pièce d’étoffe , d’un diamant. Celui qui le possède n’est pas plus tenu de s’en dépouiller # gratuitement : le donner, le prêter gratuitement est une action louable, que la générosité inspire , que l’humanité et la charité exigent quelquefois, mais qui n’esl jamais de l’ordre de la justice rigoureuse. On peut aussi ou donner ou prêter
toutes sortes de denrées, et on le doit aüssi dans
certains cas. Hors de ces cireonstanC.es où la
charité exige qu’on se dépouille soi-.mêmc pour secourir les malheureux, on peut Vendre son argent , et on le vend en effet lorsqu’on le donne en échange de toute autre marchandise ; on le vend lorsqu’on le donne en échange d’un fonds de terre ou d’un revenu équivalent , comme
SUR LES PR’ÊTS'D’ARGENT. a5g quand on lt place à Pqnsütutioii^' on lç vend contre de 'd’argent lorsqu’on donne de l’argent dans un lieu pour en recevoir dans un autre, espece de négociation -connue , sous le nom de change' de place en place-,, et dans laquelle on donne moins d’argent dans un lieu pour en recevoir plus dans un autre , comme $ dans la négociation du prêt â intérêt, on donne moins d’argent dans un temps pour en recevoir davantage dans un autre ,* parce que la différence du temps , comme «celle des lieux , inet une différerice réelle dans la valeur de l’argent.
*."4 « ' * . 't»- *” *• *j îu.Jr,
La propriété de Varient emporte le droit de le vendre et le droit d’en tirer un louer .
Pûisqtfon ÿeii$ l’argent, ppmme tout -autre effet , pourquoi ne le louerait-on pas comme tout autre effet? Et l’intérêt n’étant que le loyer de l’argent prétç pour un- temps , pourquoi ne serajt-il.pas permis'. de le recevoir ? • Par quel étrange , caprice, là morale, ou la loi prohiberaient-elles un contrat libre entre deux parties , qui toutes deux y trouvent leur avantagé ; et
mémohik
peut-qn douter qn’cjWnc i’y trouvent , puisqu’elles n’Onl pas fl’aiittc motif pour s’ÿ déterminer?«Pbilrquoi l’etuprunteifr offrirait-il un loyer de cet argent -polir un' temps , si‘, ‘pendant ce terapsyWôage'de,Vet 'argent oie fui 'était avau ^ag^xUltt>l^’op^r4)0lfr^c^<t^Cr e besoin Aui le force ît se-soumdürE à. cette condition est -ce qûe ce n’oél pas un’avaqtfige. que la' satisfaction d’un vérî laide* besôin ? JEèt-.csc que ce h’est bas le
plus grand de tous? C’est aussi le besoin qui force un Itom die à prend ri? du*paio.cheruu boulahger : lè boulanger en esti-il ihftins*en droit'de recevoir le prix du pain qu’il Ÿcrid?
'■mL . . . •-:•>? 'Y#*
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Fausses idées Hcs scojCastiqucs $)ir’1a prétendue stérilité de 'T argent.- Fausses ctnisel/uenccs /ju’ils eu ont tirées contre la> léyitimifé de V intérêt. . * -
Ces- notiofts sont sf simples j» elles sont d’une évidence si palpable . qu’rf Semble que les,<lét£ÿls’ dans lesquels on .entre peur les* prou ver ne puissentque les affaiblir, en fatiguant l’attention ,‘et l’on a peiiie a concevoir confinent Vîgno-
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. *41 rance et quelques fausses subtilités ont pu les obscurcir. Ce sont les théologiens scolastiques qui ont introduit les préjugés qui régnent encore chez beaucoup de personnes sur cette matière. Ils sont partis d’un raisonnement qu’on dit être dans Aristote, et, sous prétexte que l’argent ne produit point d’argent , ils en ont conclu qu’il n’était pas permis d’en retirer par la voie du prêt. Ils oubliaient qu’un bijou, un meuble et tout autre effet , à l’exception des fonds de terre et des bestiaux , sont aussi stériles que l’argent , et que cependant personne 11’a jamais imaginé qu’il fût défendu d’en tirer un loyer ; ils oubliaient que la prétendue stérilité de l’argent , si l’on pouvait en conclure quelque chose, rendrait l’intérêt d’un capital aliéné à perpétuité aussi criminel que l’intérêt du capital aliéné à temps ; ils oubliaient que cet argent prétendu stérile est chez tous les peuples du monde l’équivalent , non pas seulement de toutes les marchandises, de tous les effets mobiliers stériles comme lui , mais encore des fonds de terre qui produisent un revenu très réel. Ils oubliaient que cet argent est l’instrument nécessaire de toutes les entreprises d’agriculture , de fabrique , de commerce ; qu’avec lui l’agriculteur, le fabricant, le négociant, sa
procurent des profits immenses, et ne peuvent se les procurer sans lui ; que , par conséquent , sa prétendue stérilité dans le commerce n’est qu’une erreur palpable , fondée sur une misérable équivoque. Ils oubliaient enfin ou ils ignoraient que la légitimité du prix qu’on retire soitde la vente , soit du loyer d’une chose quelconque , n’est fondée que sur lu propriété qu’a de cette chose celui qui la vend ou qui la loue , et non sur aucun autre principe. * .
Ilsont'encoreemployéun autre raisonnement, qu’un jurisconsulte, d’ailleurs très estimable (M. Pothier d’Orléans), s’est attaché à développer dans son Tïaité des Contrats de bienfaisance , et auquel je m’arrêterai par cette raison.
udutre raisonnement contre la ^légitimité de l } intérêt y tiré de ce que la propriété de V argent
passe à V emprunteur au moment du prêt , d’où l’on Conclut qu’il ne peut rien devair'au . prêteur pour l’usage qu’il en fait..
« L’équité , dit-il , vëut que , dans umcontrat
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« qui n’est p,as gratuit , les valeurs données de « part et d’autres soient égales, et que chacune a des parties ne donne pas plus qu’elle n’a reçu , « et ne reçoive pas plus qu’elle n’a dorme. Or « tout ce que le prêteur ejige dans le prêt aif- « delà du sort principal est une chose qu’il re~ « çoit au-delà de ce qu’il a donné , puisqiqeq a recevant le sort principal seulement, il reçoit* « l’équivalent exact de ce qu’il a donné, *
« On peut , à la vérité , exiger, pour les choses cc dont on peut user sans les détruire , on loyer., « patte que cet usage , pouvant être , dm moins* « par l’entendement , distingué d’eUes-m « est appréciable. Il a un prix distingué <
« chose : d’où il suit que, lorsque j’ai dojnné', à « quelqu’un une chose de cette nature pour s’en « servir, je peux en exiger le loyer, qui est le « .prix de l’usage que je lui en ai accordé, outre « la restitution de la chose qui .n’a pas cesse de « m appartenir. . v#
« Mais il n’en est pas de même des choses qui « se consomment par l’usage, et que les.jurisçon-
« suites appellent chbses fongibles. Gomme l’u- « sage qu’on en fait les détruit ,*on n’y peut pas « concevoir un usage ‘de la chose outre la chctée « même , et qui ait un prix mitre celui de la
îà
« chose : (Voù il suit qu’on ne peut céder à quel- « qu’un l’usage d’une chose sans lui céder ente tièrement la chose et lui en transférer la protc priélé.
« Quand je vous prête une somme d’argent « pour vous èn servir, à la charge de m’en rendre .« jutant , vous ne recevez de moi que cette
• « somme d’argent, et rien de plus. .L’usage, que « vous aurez de cette somme d’argent est renfer- «,mé clans le droit de propriété que voUs actcquçrrèz de cette somme : ce n’est pas quel-
• « que 'chose que vous ayez , outre la somme d’ar- ‘ « gent , ne vous ayant donné que la somme d’ar-
« gent , et rien de plus. Je ne peux donc exiger «, de^vous rien -de plus que cette somme, sans te blesser la justice , qui ne veut pas qvCon exige « plus qu’on a donné. »
M,. Tothièr a soin d’avertir que qe raisonnejnent entre dans unaTgupient employé par saint Thomas d’Aquin , qui , se fondant sur le même pritfeipé, que les choses fongibles qui font la ma-
• fièjçe du prêt njont point .un usage qui soit distingué de la chose même, èn conclut que vendre cêt usage , en exigeant l’intérêt j c’est vendre une chose qui n’existe pas , ou. bien exiger deux Ibis le prix de la même chose , puisque le principal
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 245 rendu est exactement l’équivalent de la chose prêtée , et que , n’y ayant aucune valeur donnée au-delà de la chose prêtée , l’intérêt qu’on recevrait au-delà en serait un double prix.
Réfutation de ce raisonnement.
Ce raisonnement n’est qu’un tissu d’erreurs et d’équivoques faciles à démêler.
La première proposition , que , dans ttmt contrat, aucune des parties ne peüt, sans injustice , exiger plus qu’elle n’a donné, a un fondement vrai; mais la manière dont elle est énoncée renferme un sens faux et qui peitt induire en erreur. Dans tout échange de valeur contre valeur (et toute convention proprement dite , ou à titre onéreux , peut être regardée comme un échange de cette espèce), il y a un sens du mot valeur dans lequel la valeur est toujours égale de part et d’autre; mais ce n’est point par un principe de justice , c’est parce que la chose ne peut être autrement. L’échange, étant libre de part et d’autre , ne peut avoir pour motif que la préférence que donne chacun des contractants à la
2 /fi MÉMOIRE
chose qu’il reçoit sur celle qu’il donne. Cette préférence suppose que chacun attribue a la chose qu’il acquiert une plus grande valeur qu’à la chose qu’il cède relativement à son utilité personnelle , à la satisfaction de ses besoins ou de ses désirs. Mais cette différence de valeur est égale de part et d’autre : c’est cette égalité qui fait que la préférence est exactement réciproque et que les parties sont d’accord. 11 suit de là qu’aux yeux d’un tiers les deux valeurs échangées sont exactement égales l’une a 1 autre , et que,
, par conséquent, dans. tout commerce d’homme à homme , on donne toujours valeur égale pour valeur égale. Mais cette valeur dépend uniquement de l’opinion des deux contractants sur le degré d’utilité des choses échangées pour la satisfaction de leurs désirs ou de leurs besoins : elle n’a en elle- même aucune réalité sur laquelle on puisse se fonder pour prétendre que l’un des deux contractants a fait tort a 1 autre. S’il n’y avait que deux échangeurs , les conditions de leurs marchés seraient entièrement arbitraires; et, à moins que l’un des deux n’eût employé la violence ou la fraude , les conditions de l’échange ne pourraient en aucune manière intéresser la morale. Quand il y a plusieurs
échangeurs , comme chacun d’eux esl intéressé à ne pas acheter plus cher de l’un ce qu’un autre consent à lui donner à meilleur marché, il s’établit % par la comparaison de la totalité des offres à la totalité des demandes , une valeur courante, qui ne diffère de celle qui s’était établie dans l’échange entre deux hommes seuls que parce qu’elle est le milieu entre les différentes valeurs qui auraient résulté du débat des contractants pour chaque change considéré à part. Mais cette valeur moyenne ou courante n’acquiert aucune réalité indépendante de l’opinion et de la comparaison des besoins réciproques ; elle ne cesse pas d’être continuellement variable , et il ne peut en résulter aucune obligation de donner telle ou telle marchandise pour tel ou tel prix. Le propriétaire est toujours le maître de la garder, et par conséquent de fixer les conditions sous lesquelles il consent à s’en dessaisir.
Il est bien vrai que , dans un commerce animé et exercé par une foule de mains , chaque vendeur et chaque acheteur en particulier entre pour si peu dans la formation de cette opinion générale et dans l’évaluation courante qui en résulte , que cette évaluation peut être regardée
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comme un fait indépendant d’eux; et, dans ce sens, l’usage autorise à appeler cette valeur courante la vraie valeur de la chose ; mais cette expression, plus commode que précise,, ne pouvant altérer en rien le droit absolu que la propriété donne au vendeur sur la marchandise, et à l’acheteur sur l’argent, l’on ne peut en conclure que cette valeur puisse servir de fondement à aucune règle morale , et il reste exactement vrai que les conditions de tout échange ne peuvent être injustes qu’autant que la violence ou la fraude y ont influé.
Qu’un jeune étranger arrive dans une ville, et que , pour se procurer les choses dont il a besoin, il s’adresse à un marchand fripon : si celui-ci abuse de l’ignorance de ce jeune homme en lui vendant au double de la valeur courante, ce marchand commet certainement une injustice envers ce jeune homme, Mais en quoi consiste cette injustice? Est-ce en ce qu’il lui a fait payer la chose au-delà de sa valeur réelle et intrinsèque? Non: car cette chose n’a point, à proprement parler , de valeur réelle et intrinsèque , à moins qu’on n’entende par là le prix qu’elle a coûté au vendeur (j>rix qui n’est point sa valeur dans le commerce, sa valeur vénale uniquemeut
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. ?49 fixée par le rapport de l’offre à la demande). La même chose qui vaut aujourd’hui dans le commerce un louis ne vaudra peut-être dans quinze jours que douze francs, parce qu’il en sera arrivé une grande quantité , ou seulement parce que l’empressement de la nouveauté sera passé. Si donc ce jeune homme a été lésé , c’est par une autre raison : c’est parce qu’on lui a fait payer six francs dans une boutique ce qu’il aurait eu' pour trois livres dans la boutique voisine . et dans toutes les autres de la ville ; c’est parce que cette valeur courante de trois livres est une chose notoire; c’est parce que, par une espèce de convention tacite et générale , lorsqu’on demande à un marchand le prix d’une marchandise, on lui demande ce prix courant ; c’est parce que quiconque soupçonnerait le moins du monde la sincérité de sa réponse pourrait le vérifier surle-champ , et que par conséquent il ne peut demander un autre prix sans abuser de la confiance avec laquelle on s’en est rapporté à lui, sans manquer, en un mot, à la bonne foi. Ce cas rentre donc dans celui de la fraude, et c’est à ce titre seul qu’il est condamnable. On dit et l’on doit dire que ce marchand a trompé , mais non qu'il a volé ; ou , si l’on se sert quelquefois de
un
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cette dernière expression , ce ri’est qüe d sens impropre et métaphorique.
.11 faut conclure de cette explication que dans tout échange , dans, toute convention qui a pour base deux conditions réciproques, l’injustice ne peut être fondée que sur la violence , la fraude, la mauvaise foi , 'l’abus de confiance , et jamais sur une prétendue illégalité métaphysique entre " la chose reçue et la chose donnée.
La seconde proposition du raisonnement que je combats est encore fondée sur une équivoque grossière .et sur une supposition qui est précisément ce qùi est en question. Ce que le prêteur exige , dit- on , de plus que le sort principal est une chose qu’il reçoit au-delà de ce qu’il a donné, puisqu’en recevant le sort principal seulement , il reçoit l’équivalent exact de ce qu’il a donné. Il est certain qu’en rendant le sort principal , l’emprunteur rendra précisément le même poids de métal que le prêteur lui avait donné. Mais où nos raisonneurs ont-ils vu qu’il ne fallût considérer dans le prêt que Je poids du métal pVêté et rendu , et non la valeur, ou plutôt l’utilité dont il est pour celui qui prête et pour cèlui qui emprunte? Où ont-ils vu que pour fixer cette valeur il fallût n’avoir égard qu’au
poids du métal livré dans les deux époques différentes, sans comparer la différence d’utilité qui se trouve, à l’époque du prêt , entre une somme possédée actuellement et une somme égale* qu’on recevra dans une époque éloignée. Cette différence n’cst-ellc pas notoire , et le proverbe trivial Un tien vaux mieux que deux tu V auras n’est-il pas l’expression naïve de cette notoriété? Or, si une somme actuellement possédée vaut mieux , si elle est plus utile , si elle est préférable à l’assurance de recevoir une pareille somme dans une ou plusieurs années , il n’est pas vrai que le prêteur reçoive autant qu’il donne lorsqu’il ne stipule point l’intérêt : car il donne de l’argent, et ne reçoit qu’une promesse. Or, s’il reçoit moins, pourquoi cette différence ne seraitelle pas compensée par l’assurance d’une augmentation sur la somme, proportionnée au retard? Cette compensation est précisément l’intérêt de l’argent.
On est tenté de rire quand on entend des gens raisonnables, et d’ailleurs éclairés , fonder sérieusement la légitimité du loyer des choses qui ne sc consomment point par l’usage sur ce que cet usage, pouvant être distingué de la chose , du moins par l’entendement , est apprécia-
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ble , et soutenir que le loyer des choses qui se détruisent par l’usage est illégitime, parce qu’on ù’y peut pas concevoir un usage distingué de la chose. Est-ce par de pareilles abstractions qu’il faut appuyer les règles de la morale et de la probité ? Eh ! non , non : les hommes n’ont pas besoin d’être métaphysiciens pour être honnêtes gens. Les règles- morales pour juger de la légitimité des conventions se fondent , comme les conventions elles-mêmes , sur l’avantage réciproque des parties contractantes , et non sur les qualités intrinsèques et métaphysiques des objets du contrat , lorsque ces qualités ne changent rien à l’avantage des pallies. Ainsi, quand j’ai loué un diamant, j’ai consenti à én payer le loyer, parce que ce diamant m’a été utile. Ce loyer n’en est pas moins légitime , quoique je rende le diamant', et que ce diamant ait la même valeur que lorsque je l’avais reçu. Par la même raison j’ai pu consentir à payer un loyer dé l’argent dont je m’engage à rendre dans un certain temps une égale quantité , parce que, quand je le rendrai, j’en aurai tiré une utilité : et ce loyer pourra être reçu aussi légitimement dans un cas que dans l’autre, puisque mon utilité est la même dans les deux cas La circon-
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. a$3 stance que l’argent rendu n’est pas précisément l’argent qui m’avait été livré est absolument indifférente à la légitimité du loyer, puisqu’elle ne change rien à l’utilité réelle que j’en ai tirée , et que c’est cette utilité seule que je paie lorsque je paie un loyer. Qu’importe que ce que je rends soit précisément la même chose qui m’avait été livrée , puisque celle que je rends a précisément la même valeur? Ce que je rends dans les deux cas n’est-il pas toujours exactement l’équivalent de ce que j’ai reçü ; et si j’ai payé dans un cas la liberté de m’en servir durant l’intervalle, en quoi suis-je lésé de la payer dans l’autre? Quoi ! l’on aura pu me faire payer la mince utilité que j’aurai retirée d’un meuble ou d’un bijou, et ce sera un crime de me faire payer l’avantage immense que j’aurai retiré de l’usage d’une somme d’argent pendant le même temps , et cela parce que l’entendement subtil d’un jurisconsulte peut , dans un cas, séparer de la chose son usage, et ne le peut pas dans l’autre ? Cela est , en vérité , trop ridicule.
Mais, disent nos raisonneurs (car il faut les suivre dans leur dernier retranchement), l’on ne peut pas me faire payer cet usage de l’argent, parce que cet argent était à moi ; j’en étais pro-
priétaire, parce qu’il est de la nature du prêt des choses fongibles que jla propriété en soit transportée par le prêt , sans quoi elles seraient in utiles à l’emprunteur.
Misérable équivoque encore! Il est vrai que l’emprunteur devient propriétaire de l’argent considéré physiquement comme une certaine quantité de métal. Mais est-il vraiment propriétaire de la valeur de cet argent? Non sans doute , puisque cette valeur ne lui est confiée que pour un temps , et pour la rendre à l’échéance. D’ailleurs , sans-entrer dans cette discussion , qui se réduit à une vpaie question de mots , que peut-on conclure de la propriété que j’ai, dit-on, de cet argent? Cette propriété,- ne la tiens-je pas de celui qui m’a prêté l’argent? N’est-ce pas par son consentement que je l’ai obtenue , et ce consentement , les conditions n’en ont-elles pas été réglées entre lui et moi ? Que l’usage que je ferai de cet argent soit l’usage de ma chose , à la bonne heure ; que l’utilitc qui m’en reviendra soit un accessoire de ma propriété' , tout cela est vrai ; mais quand ? Quand l’argent sera à moi, quand cette propriété m’aura été transmise. Et quand me l’aura- t-elle été? Quand je l’aurai achetée et payée; Or à quel
SUR LES PRÊTS D’ARGENT prix achèterai-je cette propriété? Qu’est-ce que je donne en échange? N’est - il pas évident que c’est l’engagement qnc je prends de rembourser à une certaine échéance une certaine somme, quelle qu’elle soit? N’est-il pas tout aussi évident que, si cette somme n’est qu’exactement égale à celle que je reçois , mon engagement ne fera pas l’équivalent de la propriété que j’acquiers dans le moment actuel? N’est-il pas évident que, pour fixer cet équivalent de façon que notre avantage soit égal de part et d’autre, nous devons avoir égard à l’utilité dont me sera cette propriété que j’acquiers et que je n’ai point encore, et à Futilité dont cette propriété pourrait être au prêteur , pendant le temps qu’il en sera privé? Le raisonnement des jurisconsultes prouvera si l’on veut que je ne dois pas payer l’usage d’une chose, lorsque j’en ai déjà acquis la propriété ; mais il ne prouve pas que je n’aie pu , en me déterminant à acquérir cette propriété, en fixer le prix d’après la considération de cet usage attaché à la propriété. En un mot , tous ces raisonnements supposent toujours ce qui est en question, c’est-à-dire que l’argeDt reçu aujourd’hui et l’argent qui doit être rendu dans un an sont deux choses parfaitement égales. Les
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auteurs qui raisonnent ainsi oublient que ce n’est pas la valeur (le l’argent lorsqu’il aura été rendu qu’il faut comparer avec la valeur de l’argent au moment où il est prêté , mais que c’est la valeur de la promesse d’une somme d’argent qu’il faut comparer avec une somme d’argent effective. Ils supposent que c’est l’argent rendu qui est, dans le contrat de prêt , l’équivalent de l’argent prêté , et ils supposent en çpla une chose absurde : car c’est au moment du contrat qu’il faut considérer les choses respectives, et c’est dans ce moment qu’il faut en établir l’égalité. Or, au moment du prêt, il n’existe certainement qu’une somme d’argent d’un côté , et une promesse de l’autre. Si ces messieurs supposent qu’une somme de mille francs et une promesse de mille francs ont précisément la même valeur, ils font une supposition plus absurde encore. Si ces deux choses étaient équivalentes , pourquoi emprunterait-on ?
Il est bien singulier qu’ils partent du principe de l’égalité de valeur qui doit avoir lieu dans les conventions, pour établir un système suivant lequel l’avantage est tout entier pour une des parties, et entièrement nul pour l’autre. Rien n’est assurément plus palpable : car, quand on me
rend, au bout de quelques années, un argent que j’ai prêté sans intérêt , il est bien clair que je n’ai rien gagné, et qu’après avoir été privé de son usage et avoir risqué de le perdre , je n’ai précisément que ce que j’aurais si je l’avais gardé pendant ce temps dans mon coffre. Il n’est pas moins clair que l’emprunteur a tiré avantage de cet argent , puisqu’il n’a eu d’autre motif pour l’emprunter que cet avantage. J’aurai doncdonné quelque chose pour rien. J’aurai été généreux: niais si par ma générosité j’ai donné quelque chose de réel, j’ai donc pu le vendre sans injustice.
C’est faire bien de l’honneur aux sophismes frivoles des adversaires du prêt à intérêt que de les réfuter aussi longuement que je l’ai Tait.
' Ce ne sont pas leurs raisonnements qui ont jamais persuadé personne. Mais quand on est persuadé par le préjugé de l’éducation , par des autorités qu’on respecte, par la connexité supposée d’un système avec des principes consacrés, alors on fait usage de toutes les subtilités imaginables pour défendre des opinions auxquelles on est attaché ; on n’oublie rien pour se faire illusion à soi-même , et les meilleurs esprits en viennent quelquefois à bout.
* xxvin.
Examen et réfutation dès argumenté qu'on tire de r Ecriture contre la légitimité du prêt à intérêt.
IJ est vraisemblable que les jurisconsultes n’auraient pas pris tant de peine pour obscurcir les notions simples du bon sens , si les théologiens scolastiques ne les avaient entraînés dans cette fausse route , et ne leur avaient persuadé que la religion proscrivait absolument le prêt à intérêt. Ceux-ci,, pleins de, leurs préjugés , ont
cru en avoir la confirmation, dans le fameux * ' * * r passage de l’Evangile : Muluum date nihil inde
sperantes y prêtez sans en espérer aucun avantage. (Saint Luc, chap. 6, yérset 35. ) Des gens de bon sens n’auraient vu dans ce passage qu’un précepte de charité. Tous les hommes doivent se secourir les uns les autres. Un homme' riche qui , voyant son semblable dans la misère , au lieu de subvenir à ses besoins , lui vendrait ses secours , manquerait aux devoirs du christianisme et à ceux de l’humanité. Dans de pareilles
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 2 5 9 circonstances, la charité ne prescrit pas seulement de prêter sans intérêt ; elle ordonne de prêter, et de donner, s’il le faut. Faire de ce précepte de charité un précepte de justice rigoureuse, c’est choquer également la raison et le sens du texte. Ces mêmes théologiens-ne prétendent pas que ce soit un devoir de justice de prêter son argent. Il faut donc qu’ils conviennent que les premiers mots du passage mutuum date ne renferment qu’un précepte de charité. Or je demande pourquoi ils veulent que la fin du passage s’entende d’un devoir de justice. Quoi! le prêt lui-même ne sera pas un précepte rigoureux, et l’accessoire, la condition du prêt,. en sera un! Jésus-Christ aura dit aux hommes : « Il vous est « libre de prêter , ou de ne pas prêter ; mais si « vous prêtez, gardez-vous bien de retirer au- « cun intérêt de votre argent; et quand même « un négociant vous en demanderait pour une « entreprise dans laquelle il espère faire de grands « profits , ce serait un crime à vous d’accepter « l’intérêt qa’il vous offre. Il faut absolument « ou lui prêter gratuitement , ou ne lui point « prêter du tout. Vous ayez , à la vérité , un « moyen de rendre l’intérêt légitime,: c’est. de « prêter votre capital pour un temps indéfini,
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« et de renoncer à en çxiger le remboursement, « que votre débiteur vous fera quand il voudra, « qu quand il pourra. Si vous y trouvez de l’in- « co'nvénient du cqtè de la sûreté , ou si vous « prévoyez que vous aurez besoin de « cent dans un certain nombre d’années, vous
cc n’avez pas d’autre parti à prendre que celui de te ne point prêter. Il vaut mieux laisser mata- « quer à ce négociant l’occasion la plus préciëu- « se, que de commettre un péché pour la lui face cibler. » Voilà ce que les théologiens rigoristes' ont vu dans ces cinq mots, Mutuum date ni-
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hil inde sperantes , parce qu’ils les ont lus avec leà préjugés que leur donnait une fausse métaphysique. Tout homme qui lira ce texte sans prévention y verra ce qui y eàt , c’est-à-dire que Jésus-Christ a dit à,, ses disciples : cc Comme' <c hommes, comme chrétiens, vpus êtes tous frè- « res, tous amis; traitez-vous bn frères et en cc amife , sccQurez -vous dans vos besoins, que vos
« bourses vous soient ouvertes les uns aux au-
cc très, et” ne vous vendez pas les secours que vous cc vous devez réciproquement , en exigeant l’in-
« lérêt d’un prêt dont la charité vous fait un <îe-
cc voir. >v C’est là le vrai sens du passage en question. 'L’obligation de prêter sans intérêt et
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sur les Prêts d’argent.
celle de prêter sont évidemment relatives l’une à l’autre. Elles sont du même ordre, et toutes deux énoncent un devoir de charité, et non un précepte de justice rigoureuse, applicable à tous les cas où l’on peut prêter.
On peut d’autant moins en douter , que ce passage se trouve dans le même chapitre , à la suite de toutes ces maximes connues sous le nom de Conseils évangéliques , que tout le monde convient n’être proposés que comme un moyen d’arriver à une perfection à laquelle tous ne sont pas appelés, et qui, même pour ceux qui y seraient appelés, ne sont point applicables, dans leur sens littéral , à toutes les circonstances de la vie. « Faites du bien à ceux qui vous haïssent; « bénissez ceux qui vous maudissent ; si l’on « vous donne un soufflet , tendez l’autre joue ; « laissez prendre votre habit à celui qui vous « ôte votre tunique; donnez à quiconque vous « demande , et quand on vous ôte ce qui est à « vous , ne le réclamez pas. » C’est après toutes ces expressions , et dans le même discours , qu’on lit le passage sur le prêt gratuit , conçu en ces termes : Verum tamen diligite inimicos vestros; benefacite, et mutuum date nihil inde spe tantes } et èrit mer ces vestra mut ta et eri -
tis jilii AUissimi, quia ipse benignus est super ingratos et malos. « Aimez vos ennemis , soyez « bienfaisants , et prêtez sans en espérer aucun « avantage ; et votre récompense sera grande, « et vous serez les fils du Très-Haut, parce que « lui-même fait du bien aux ingrats et aux mé- « chants. » Ce passage, rapporté tout au long, en dit peut-être plus que toutes les discussions auxquelles je me suis livré ; et il n’est pas concevable que , personne ne s’étant jamais avisé de regarder les autres maximes répandues dans ce chapitre , et que j’ai citées , comme des préceptes de justice rigoureuse , on s’obtine à vouloir interpréter différemment les expressions qui concernent le prêt gratuit.
Il faudrait trop de temps pour développer avec le même détail les passages de l’Ancien Testament que les théologiens citent encore à l’appui des mêmes préjugés : on doit les expliquer de la même manière ; et ce qui le prouve incontestablement , c’est la permission expresse, dans les lois de Moïse , de prêter à intérêt aux étrangers. Non fœnerabis fratri tuo ad.usuram pecuniam , ne fi~ugcs, ne quamlibet aliam rem , sed alieno. « Tu ne prêteras point à ton frère à « intérêt ni de l’argent , ni des fruits , ni au-
SLR LES PRÊTS D’ARGENT. 263 « cuae autre chose, .mais à l’étranger. » La loi div ine n’a certainement pas pu permettre expressément aux Juifs de pratiquer avec les étrangers ce qui aurait été défendu par le droit naturel. Lieu ne peut autoriser l’injustice 1 Je sais que quelques théologiens ont eu assez peu de bon sens pour dire le contraire. Mais cette réponse, vraiment scandaleuse, ne fait que prouver leur embarras , et laisser à l’objection la force d’une vraie: démonstration aux veux de ceux qui ont des notions saines de Dieu et de la justice.
V éritable origine de V opinion qui condamne le prêt à intérêt. -
Il se présente ici une réflexion. Comment a-
l-il pu arriver que , malgré l’évidence et la simplicité des principes qui établissent la légitimité du prêt à intérêt, malgré la futilité des sophismes qu’on a entassés pour obscurcir une chose si claire , l’opinion qui le condamne ait pu se répandre aussi généralement, et flétrir presque partout le prêt à intérêt , sous le nom d’usure? On conçoit
aisément que l’autorité dos théologiens rigides a beaucoup contribué à étendre cette opinion et à l’enraciner dans les esprits; mais comment ces théologiens eux-mêmes ont-ils pu se tromper aussi grossièrement? Cette erreur a sans doute une cause ; et il est important de la développer, pour achever d’approfondir le sujet de l’usure , et de le considérer sous toutes les faces. La source du préjugé des théologiens n’est pas difficile à trouver. Ils n’ont imginé des raisons pour condamner l’usure ou le prêt à intérêt que parce qu’elle était déjà flétrie par le cri des peuples, auxquels les usuriers ont été de tout temps odieux. Il est dans la nature des choses et des hommes qu’ils le deviennent. Car, quoiqu’il soit doux de trouver à emprunter, il est dur d’être obligé de rendre. Le plaisir d’être secouru dans son besoin passe avec la satisfaction de ce besoin ; bientôt le besoin renaît , la dette reste , et le poids s’en fait sentir à tous les instants, jusqu’à ce qu’on ait pu s’acquitter. De plus, on ne prêle jamais qu’un superflu, et on emprunte souvent le nécessaire;, et quoique la justice rigoureuse soit entièrement pour le prêteur-créancier, qui ne réclame que ce qui est à lui , l’humanité , la commisération , la faveur, penchent
SUR LES PRÊTS D’ARGENT, toujours pour le débiteur. On sent que celui-ci, en rendant , sera réduit à la dernière misère , et que le créancier peut vivre malgré la privation de ce qui lui est dû. Ce sentiment a lieu lors même que le prêt a été purement gratuit , à plus forte raison lorsque , le secours donné à l’emprunteur ne l’ayant été que sous la condition d’un intérêt , il a reçu le prêt sans reconnaissance : c’est alors qu’il souffre avec amertume et avec indignation les poursuites que fait contre lui son créancier pour l’obliger à rendre. Dans les sociétés naissantes , lorsque l’on connaît à peine le commerce, et encore aujourd’hui , dans celles où le commerce n’est pas très animé, il y a peu d’entreprises lucratives ; on emprunte peu pour elles ; on ne le fait guère que pour satisfaire à un besoin pressant. Le pauvre et l’homme dérangé empruntent ; l’un et l’autre ne peuvent rendre qu’en conséquence d’événements heureux, ou par le moyen d’une extrême économie : l’un et l’autre sont donc souvent insolvables, et le prêteur court des risques d’autant plus grands. Plus le prêteur risque de perdre son capital , plus il faut que l’intérêt, soit fort pour contrebalancer ce risque par l’appàt du profit. 11 faut gagner sur l'intérêt qu’on tire du petit
nombre d’empruntnrs solide? le capital et les intérêts qu’on perdra par la banqueroute de ceux qui ne le seront pas. Ainsi , plus le besoin qui fait emprunter est urgent , plus l’intérêt est fort. C’est par cettè raison que l’intérêt à Rome était excessif. Celui de 12 pour 100 passait pour très modéré. On sait que ce même intérêt de 12 pour 100 a été long-temps en France l’intérêt courant. Avec un intérêt aussi fort, quiconque ne fait pas un emploi prodigieusement lucratif de l’argent qu’il emprunte , quiconque emprunte pour vivre ou pour dépenser est bientôt entièrement ruiné et réduit à l’impuissance absolue de payer. Il est impossible que dans cet état le créancier qui lui redemande son dû ne lui soit pas odieux. Il le serait quand même il ne redemanderait que la somme précise qu’il a prêtée : car, à qui ne peut rien payer, il est égal qu’on lui demande peu ou beaucoup. Mais alors le débiteur n’oserait pas avouer cette haine; il sentirait quelle injustice atroce il y aurait à se faire du bienfait un titre pour haïr le bienfaiteur ; il ne pourrait se cacher que personne ne partagerait une haine aussi injuste et ne compatirait à ses plaintes. S’il les fait tomber au contraire sur l’énormité des intérêts que le créan-
cier a exiges de lui en abusant de son besoin , il trouve dans tous les coeurs la faveur qu’inspire la pitié , et la haine contre l’usurier devient une suite de cette pitié. Cette haine est d’autant plus générale que le nombre des indigents emprunteurs est plus grand, et celui des riches prêteurs plus petit. On voit que, dans les dissensions entre le peuple et les grands qui ont agité si longtemps la république romaine , le motif le plus réel des plaintes du peuple était l’énormité des usures , et la dureté avec laquelle les patriciens exigeaient le paiement de leurs créances. La fameuse retraite sur le mont Sacré n’eut pas d’autre cause. Dans toutes les républiques anciennes, l’abolition des dettes fut toujours le vœu du peuple et le cri des ambitieux qui captaient la faveur populaire. Les riches furent quelquefois obligés de l’accorder pour calmer la fougue du peuple, et prévenir des révolutions plus terribles. Mais c’était encore un risque de plus pour les prêteurs, et par conséquent l’intérêt de l’argent n’en devenait que plus fort.
La dureté avec laquelle les lois , toujours faites par les riches , autorisaient à poursuivre les débiteurs, ajoutait infiniment à l’indignation du peuple débiteur contre les usures et les usuriers. Tous les biens et la personne même du débiteur
étaient affectés à la sûreté de la dette. Quand il était insolvable , il devenait l’esclave de son créancier ; celui-ci était autorisé à le vendre à son profit , et à user à son égard du pouvoir illimité que l’ancien droit donnait au maître sur l’esclave , lequel s’étendait jusqu’à le faire mourir arbitrairement. Un tel excès de rigueur ne laissait envisager aux malheureux obérés qu’un avenir plus affreux que la mort, et l’impitoyable créancier lui paraissait le plus cruel de ses ennemis. Il était donc dans la nature des choses que l’usurier ou le prêteur à intérêt fût partout l’objet de l’exécration publique , et regardé comme une sangsue avide , engraissée de la substance et des pleurs des malheureux.
Le christianisme vint , et rappela les droits de l’humanité, trop oubliés. L’esprit d’égalité , l’amour de tous les hommes, la commisération pour les malheureux , qui forment le caractère distinctif de cette religion, se répandirent dans les esprits : le riche fut adouci, le pauvre fut secouru et consolé. Dans une religion qui se déclarait la protectrice des pauvres, il était naturel que les prédicateurs , en se livrant à l’ardeur de leur zèle , adoptassent une opinion qui était devenue le cri du pauvre, et que, n’envi-
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 269 sagcant point le prêt à intérêt en lui- même et dans ses principes , ils le confondissent avec la dureté des poursuites exercées contre les débiteurs insolvables. De là , dans les anciens docteurs de l’église , celte tendance à regarder le prêt à intérêt comme illicite , tendance qui cependant n’alla pas (et il est important de le remarquer) jusqu’à regarder cette opinion comme essentiellement liée avec la foi. Le droit romain, tel que nous l’avons , rédigé dans un temps où le christianisme était la seule religion de l’empire , et dans lequel le prêt à intérêt est expressément autorisé , prouve incontestablement que ce prêt n’était point proscrit par la religion.
Cependant l’opinion la plus rigide et la plus populaire prit peu à peu le dessus, et le plus grand nombre des théologiens s’y rangea , surtout dans les siècles d’ignorance qui suivirent. Mais , tandis que le cri des peuples contre le prêt à intérêt le faisait proscrire , l’impossibilité de l’abolir entièrement fit imaginer la subtilité de l’aliénation du capital ; et c’est ce système qui , étant devenu presque général parmi les théologiens , a été adopté aussi par les jurisconsultes , à raison de l’influence beaucoup trop grande
qu’ont eue sur notre jurisprudence et notre législation les principes du droit cançin.
Dans cette espèce 4 e génération des opinions contraires au prêt à intérêt, on voit que les peuples, poursuivis par d’impitoyables créanciers, ont imputé leur malheur à l’usure, et l’ont regardée d’un œil de liainé ; que les personnes pieuses et les prédicateurs ont partagé cette impression et déclamé contre l’usure ; que les théologiens, persuadés par cé cri général que l’usure
était condamnable en elle-même , ont cherché
des raisons pour prouver qu’elle devait être condamnée, et qu’ils en ont trouvé rriille mauvaises, parce qu’il était impossible d’en trouver une bonne ; qu’enfin les jurisconsultes, entraînés par leur respect pour lçë decisions des théologiens , ont introduit les mentes principes dans notre législation.
Affaiblissement des causes qui avaient rendu le prêt à intérêt odieux aux peuples.
Cependant les causes qui avaient autrefois rendu odieux le prêt à intérêt ont cessé d’agir avec autant de force. L’esclavage étant aboli parmi nous , l’insolvabilité a eu des suites moins cruelles: elle n’entraîne plus la. mort civile ni la perte tle la liberté* La contrainte par corps , que nous avons conservée, est , à la vérité , une loi dure et cruelle pour le pauvre ; mais la dureté en a du moins été mitigée par beaucoup de restrictions et bornée à un certain ordre de créances. La suppression de l’esclavage a donné aux arts et au commerce une activité inconnue aux peuples anciens , chez lesquels chaque particulier aisé faisait fabriquer par ses esclaves presque tout ce dont il avait besoin. Aujourd’hui l’exercice des arts mécaniques est une ressource ouverte à tout homme laborieux. Cette foule de travaux et les avances qu’ils exigent nécessairement présentent de tous côtés à l’argent
des emplois lucratifs- Les entreprises du commerce , multipliées à l’infini , emploient des capitaux immenses. Les pauvres que l’impuissance de travailler réduit à une misère absolue trouvent dans le superflu des riches, et dans les charités de toute espèce dont la religion a multiplié les établissements , des secours qui ne paraissent pas avoir eu lieu chez les peuples de l’antiquité, et qui, en effet, y étaient moins nécessaires, puisque , par la constitution des sociétés, le pauvre, réduit au dernier degré de la misère, tombait naturellement dans l’esclavage; D’un autre côté , l’immensité des capitaux accumulés (1e siècle en siècle par l’esprit d’économie inséparable du commerce , et grossis surtout par l’abondance des trésors apportés de l’Amérique , a fait baisser dans toute l’Europe le taux de l’intérêt(i). De toutes ces circonstances réunies il est résulté que les emprunts faits par le pauvre pour subsister ne sont plus qu’un objet à peine sensible dans la somme totale des emprunts : que la plus grande partie des prêts se font à l’homme riche, ou du moins à l’homme industrieux, qui espère
(i) Voyez l’iutroduction , pages u et 12.
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 275 se procurer de grands profits par l’emploi de l’argent qu’il emprunte. Dès lors le prêt à intérêt a dù devenir moins odieux , puisque , par l’activité du commerce , il est devenu au contraire une source d’avantages pour l’emprunteur. Aussi s’est-on familiarisé avec lui dans toutes les villes de commerce , au point que les magistrats et les théologiens même en sont venus à le tolérer. La condamnation du prêt en lui-même, ou de l’intérêt exigé sans aliénation du capital, est devenue une spéculation abandonnée aux théologiens rigoristes, et, dans la pratique, toutes les opérations et de commerce et de finance roulent sur le prêt à intérêt sans aliénation du capital.
A quel genre d’usure se borne aujourd’hui: la
flétrissure attachée au nom d’usurier ?
Le nom d’usurier ne se donne presque plus, dans la société , qu’aux prêteurs à la petite semaine , à cause du taux élevé de l’intérêt qu’ils exigent ; à quelques fripiers , qui prêtent sur gages aux petits bourgeois et aux artisans dans
la détresse 5. cilfin à tes hommes infâmes qui font métier de fournir, à (les intérêts énormes, aux enfants de famille dérangés, de quoi subvenir à leur libertinage et à leurs folles dépenses. Ce n’est plus que sur ces trois espèces d’usuriers que tombe la flétrissure attachée à ce nom , et eux seuls sont encore quelquefois les objets (1e la sévérité des lois anciennes qui subsistent contre l’usure. De ces trois sortes d’usuriers, il n’y a cependant que les derniers qui fassent dans la société un mal réel. Les prêteurs à la petite semaine fournissent aux agents (l’un commerce indispensable les avances dont ceux-ci ne peuvent se passer, et, si.ee secours est mis à un prix très haut , ce haut prix est la compensation des risques que court le capital par l’insolvabilité fréquente des emprunteurs , et (le l’avilissement attaché à cette manière de faire valoir son argent : car cet avilissement écarte nécessairement de ce genre dé commerce beaucoup de capitalistes dont la concurrence pourrait seule diminuer le taux de l’intérêt. Il ne reste que. ceux qui se déterminent à passer par-dessus la honte , et qui ne . s’y déterminent que par l’assurance d’un grand profit. Les petits marchands qui empruntent ainsi à la petite semaine sont bien loin
de se plaindre des prêteurs , dont ils ont à tout moment besoin , et qui , au fond , les mettent en état de gagner leur vie : aussi la police et le ministère public Wlaissent-ils fort tranquilles. Les prêteurs sur gage à gros intérêts , les seuls qui prêtent véritablement au pauvre pour scs besoins journaliers , et non pour le mettre en état de gagner, ne font point le même mal que ces anciens usuriers qui conduisaient par degrés a la misère étal esclavage les pauvres citoyens auxquels ils avaiént procuré dés secours funestes: Celui qui emprunte sur gage emprunte sur un eflet dont il lui est absolument passible de se passer. S il n est pas en état de rendre le capital ét les intérêts , le pis qui puisse lui arriver est àc Perdre son gage , et il ne sera pas beaucoup plus malheureux qu’il n’était. Sa pauvreté le soustrait à toute autre poursuite. Ce 11’est guère contre le pauvre qui emprunte pour vivre que la contrainte par corps peut être exercée. Le créancier, qui pouvait réduire son débiteur en escla- ? y trouvait un profit : c’était un esclave qu il acquérait. Mais , aujourd’hui , le créancier sait qu’en privant son débiteur de la liberté , il n’y gagnera autre chose que d’être obligé de le nourrir en prison : aussi ne s’avise-t-on pas de
faire contracter à un liommc qqi n’a rien , et qui est réduit à emprunter pour vivre , des engagements qui emportent la contrainte par corps:
elle n’ajouterait rien à la sûreté du prêteur. La seule sûreté vraiment solide contre^ l’homme pauvre est le gage , et 1 homme pauvre s estime heureux de trouver un secours pour le moment , sans autre danger que de perdre ce gage. Aussi le peuple a-t-il plutôt de la -reconnaissance que de la haine pour ces petits usuriers qui le secourent dans son besoin , quoiqu’ils lui vendent assez cher ce secours. Je me souviens d’avoir été ,
à la Tournelle, rapporteur d’un procès criminel pour fait d’usure. Jamais je n’ai été tant sollicité que je le fus pour le malheureux accusé , et je fus très surpris de voir que ceux qui me sollicitaient avec tant de chaleur étaient ceux-là mêmes qui avaient essayé les usures qui faisaient l’objet du procès. Le contraste d’un homme poursuivi criminellement pour avoir fait à des particuliers un tort dont ^ceux-ci non seulement ne se plaignaient pas, mais meme témoignaient de la reconnaissance, me parut. singulier, et me fit faire bien des réflexions.
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Les , usuriers qui font métier de prêter aux enfants de famille dérangés sont defseuls qui soient vraiment nuisibles à la société.
Leur véritable crime n’est point l’usure. Eti quoi il consiste.
Les «seuls usuriers qui Soient vraiment nuisibles à la société sont donc, comme je Fai déjà
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dit, ceux qui font métier de prêter aux jeunes gens dérangés ; mais je n’imagine pas qué'.pcrsonne pense que leur crime soit 1 de prêter à intérêt sans aliénation du capital , ce qui, suivant les théologiens et les jurisconsultes , constitue l’usure/ Ce n’est pas non plus de prêter à un intérêt plus fort que le taux légal : car, prêtait sans aucune sûreté, ayant à êraiiidre que les pères ne refusent de payer et que les jeunes gens eux- mêmes ne réclament un jour contre leurs engagements, il faut bien que leurs profits soient proportionnés à leurs risqués. Leur véritable crime est donc non pas d’être usuriers , «fais de faciliter et d ? encourager pour un vil intérêt les
désordres dés jeunes gens, et de les conduire à
l’alternative de se ruiner ou de se déshonorer.
S’ils doivent être punis , c’est à ce titre , et non à cause de l’usure qu’ils ont commise.
* * . XXXUI.
La défense de V usure n est point le remède qu’il faut apporter à ce désordre, et d’autres lois y pourvoiènt suffisamment. * '■
Les lois contre l’usure proprement dite ne sont donc d’aucune utilité pour arrêter ce désordre , qui est pünissable par lui-même elles ne sont pas même utiles pour obvier à la dissipation de la fortune des jeunes gens qui ont emprunté dç cette manière ruineuse , par la rupture de leurs engagements : car, sans examiner s’il est vraiment utile que la loi offre contre des engagements volontaires des ressources dont il est hoçteux de profiter (question très susceptible de doute) , la loi, qui déclare les mineurs incapables de s’engager, rend superflue toute autre précaution. Çe ne sont pas ordinairement les personnes d’un âge mur qui se ruinent de cette
manière, et , en tout cas, c’est à eux, et non pas à la fpi > à s’occuper du soin de conserver leur patrimoine. A.u Preste, le plus sur rempart cortlre la dissipation des enfants de famille sera toujours la bonne éducation que les parents doivent leur donner. '
Conséquences de ce qui a été dit sur /es vraies causes de la défaveur du prêt à intérêt , et sur les changements arrivés à cet égard dans les mœurs publiques.
Après avoir prouvé le légitimité* du prêt à
intérêt, par les principes de la matière , et après
avoir montré la frivolité des raisons dont on s’est
servi pourlè condamner, je n ai pas cru inutile de
développer les causes cpii .ont répandu sur le prêta intérêt cet odieux et cette défaveur sans lesquels ni les théologiens ni les jurisconsultes n’auraient songé à le condamner. Mon objet -a été d’apprécier exactement les fondements de cette dé- , faveur, et de reconnaître si, en effet, le prêt à intérêt produit dans- la société des maux que
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les lois doivent chercher à prévenir, et qui doivent engager à le proscrire. Il résulte , ce me semble , des détails dans lesquels je suis entre , que ce qui rendait l’usure odieuse dans les anciens temps tenait plus au défaut absolu du commerce , à la constitution des anciennes sociétés , et surtout aux lois , qui permettaient au créancier de réduire son débiteur en esclavage , qu’à la nature même du prêt à intérêt. Je crois avoir prouvé encore que , par les changements survenus dans le commerce , dans les mœurs et dans la constitution des sociétés, le prêt à intérêt ne produit dans la société aucun mal qu’on puisse imputer à la nature de ce contrat , et que, dans le seul cas où les pratiques usuraires sont accompagnées de quelque danger réel , ce n’est point dans l’usure proprement dite que résident le crime et le danger, et que les lois peuvent y pourvoir sans donner aucune restriction à la liberté du prêt à intérêt.
Conséquence générale. Aucun motif ne doit
porter à défendre le ppêt à intérêt.
Je suis donc erî droit de conclure qu’aucun motif solidç ne pourrais aujourd’hui déterminer la législation à s’écarter, en proscrivant le prêt à intérêt , des principes du droit naturel quille permettent : car tout ce qu’il n’est pas' absolument nécessaire d.e défendre doit être permis.
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L’intérêt est le prix de l’argent dans le cotn- . merce. et ce prix doit être abandonné au
cours des événements, aux débats du com-
merce .
’ v m Ht %
Si l’on s’en tient à l’ordre naturel , l’argent ddit être regardé comme une marchandise que le propriétaire est en droit de vendre, ou de louer: par conséquent la loi ne doit point exiger, pour
autoriser la stipulation de l’intcrêt , l’alienation du capital. 11 n’y a pas plus de raison pour qu’elle fixe le taux de cet intérêt. Ce taux doit être , comme le prix de toutes les choses commcryables , fixé par le débat entre les deux contractants et par le rapport de l’offre à la demande. 11 n’est aucune marchandise sur laquelle l’administration la plus éclairée, la plus minutieusement' prévoyante et la plus juste, puisse répondre de balancer toutes les circonstances qui doivént influer sur la fixation du prix, et d’en établir un qui ne soit pas au désavantage ou du vendeur ou de l’acheteur. Or le taux de l ia-
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térêt est encore bien plus difficile à fixer que le prix de toute espèce de marchandise , parce que ce taux tient à des circonstances et à des considérations plus délicates encore et plus variables, qui sont celle du temps où se fait le prêt, et celle de l’époque à laquelle le remboursement sera stipulé , et surtout celle du risque ou de l’opinion du risque que. le capital doit courir. Cette opinion varie d’un instant à l’autre : une alarme momentanée , l’événement de quelques banqueroutes, des bruits de guerre, peuvent répandre une inquiétude générale qui enchérit subitement toutes les négociations d’argent. L’opinion et la
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. 283 réalité du/isque varient encore plus cl’un homme à l’autre , et augmentent ou diminuent dans tous les degrés possibles. Il doit donc y avoir autant de variations dans le taux de l’intérêt. Une marchandise a le même prix pour tout le monde , parce que tout le monde la paie avec la même monnaie , et les marchandises d’un usage général, dont la production et la consommation se proportionnent naturellement Tune à l’autre , ont long-temps à peu près le même prix. Mais l’argent, dans le prêt, n’a le même prix ni pour tous les hommes ni dans tous les temps , parce que , dans le prêt, l’argent ne se paie qu’avec une promesse, et que , si l’argent de tous les acheteurs se ressemble , les promesses de tous les emprunteurs ne se ressemblent pas. Fixer par une loi le taux de l’intérêt, c’est priver de la ressource de l’emprunt quiconque ne peut offrir une sûreté proportionnée à la modicité de l’intérêt fixé par la loi : c’est , par conséquent , rendre impossible une foule d’entreprises de commerce qui ne peuvent se faire sans risque du capital.
L intérêt du fêtard ordonné en justice veut être réglé par u?i simple acte de notoriété , sans qu’il soit besoin de fixer le taux de Vin térêt par une loi. ... .
Le seul motif raisonnable qu’on allègue pour justifier l’usage où l’on est de, fixer le taux de l’intérêt par une loi est la nécessité de donner aux juges une règle qui 11e soit point arbitraire pour se conduire dans les cas où ils ont à prononcer sur les intérêts demandés en justice , , , * -• »
en conséquence de la demeure de payer, ou bien lorsqu’il s’agit de prescrire à un tuteur à quel denier il peut placer 1 - argent dé ses pupilles. Mais tout cela peut se faire sans une loi qui fixe irrévocablement et universellement le taux de
l’intérêt. Quoique l’intérêt ne puisse être le même pour ‘tous les cas, cependant il y a un intérêt qui varie peu , du moirfs dans un intervalle de temps -peu considérable : c’est l’intérêt de l’argent placé avec une sûreté à peu près entière, telle que la donne une hypothèque solide, ou la
SUR LES PRÊTS D’ARGENT. a85 solvabilité de certains négociants, dont la fortune, la sagesse et la probité sont universellement connues. C’est à cet intérêt que les juges doivent se conformer et se conforment en effet, lorsqu’ils prononcent sur les demandes d’intérêts judiciaires , ou sur les autorisations des tuteurs. Or, puisque le taux de cet intérêt varie peu , et est le même pour tous , il ne faut pas une loi pour le fixer : il suffit d’un acte de notoriété , qu’on peut renouveler chaque année. Quelques notaires et quelques négociants principaux donneraient au magistrat les lumières nécessaires pour fixer cette notoriété en connaissance de cause. Un acte de cette espèce fait dans chacune des villes où réside un parlement suffirait pour
toute l’étendue du ressort.
XXXVIII
U imputation des intérêts prétendus usuraires sur. le capital y et toutes les poursuites criminelles pour fait d’usure t devraient être abrogées. [ h -, ' .• *
Une conséquence immédiate de l’adoption
de ces principes serait l'abrogation de l’usage où sont les tribunaux d’imputer sur le capital les intérêts payés, ou sans aliénation du capital, ou à un taux plus fort que celui de l’ordonnance.
Une seconde conséquence qu’on en tirerait à plus forte raison serait la suppression de toute poursuite criminelle sous prétexte d’usure. Ce crime imaginaire serait effacé de la liste des
crimes.
Avantage# qui résulteraient > pour ie'convmerce et la sociétç en général , d’une loi. entièrement conforme aux principes- qui menaient d’être développés. * • * * '
Le commerce 'de ^argent serait libre comme doit, l’être tout commerce. L’effet de cette liberté serait la. concurrence, et l’effet de cette concurrence serait le Las 'prix- de l’intérêt , jnon ' seulement parcç que la honte- et les risques attàchés au prêt à intérêt soQt une surcharge que l’emprunteur paie toujours , de même que celui qui achète des marchandises prohibées paie
toujours les risques du contrebandier ^ mais encore parce qu’une très grande quantité d’argçnt, qui reste inutile dans les coffres* entrerait dans la circulation, lorsque le préjugé', n’étant plus consolidé par l’autorité des lois, aurait peu à peu cédé à la raison. L’économie en deviendrait d’autant plus active, à accumuler des capitaux , lorsque le commerce d’argent serait un débouché toujours ouvert h l’argent. L’on ne peut aujourd’hui placer l’argent qu’qu grosses parties. Un artisan est embarrassé de ses petites épargnes 5 elles sont stériles pour lui jusqu’à ce qu’elles soient devenues assez considérables pour les placer. Il faut qu’il les garde , toujours exposé à la tentation de les’dissiper’au cabaret. Si le commerce d’argent acquérait le degré d’activité que lui donnerait la liberté entière et l’anéantissement du préjugé, il s’établirait des marchands d’argent qui le recueilleraient en petites sommes , qui rassembleraient dans les villes et dans les campagnes les épargnes du peuple 'laborieux, pour en former des capitaux et les fournir aux places de commerce, comme on voit des marchands ramasser de village eu village, jusqu’au fond de la Normandie , le beurre et les œufs qui s’y produisent , et les aller vendre à
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Paris. Cette facilite ouverte au peuple (le faire fructifier ses épargnes serait pour lui l'encouragement le plus puissant à l’économie et à la sobriété , et lui offrirait le seul moyen qu’il ait de prévenir la misère où le plongent les moindres accidents, les maladies, ou au moins la vieillesse.
Si des motifs de prudence peuvent empêcher d’établir , quant à présent, par une loi, la li- ' beHé entière du prêt à intérêt , cette liberté n èn est pds moins le -but auquel l’adminis- . tration doit tendre ", et auquel il convient de préparer lès opinions du public. Nécessité de donner dès .à présent au commerce une entière sécurité contre l’ exécution des lois ri-
goureuses portées en matière d’usure.
La loi qui établirait ce nouvel' ordre de choses est* donc aussi désirable que juste, et plus favorable encore au peuple pauvre qu’au'riche pécunieux. *
le ne dis pas cependant qu’il faille la rendre
à présent.
.Pai insinue que je sentais tous les ménagements qui peuvent être dus au préjugé, surtout à un préjugé que tant dé personnes croient lié à des principes respectables.
Mais j’ose dire que cette liberté entière du prêt h intérêt doit être le but plus ou moins éloigné du gouvernement ;
Qu’il faut s’occuper de préparer cette révolution en changeant peu à peu les idées du public, en favorisant les écrits des jurisconsultes éclairés et des théologiens sages qui adopteront une doctrine plus modérée et plus juste sur le prêt à intérêt;
Et qu’en attendant qu’on ait pu atteindre' ce but; il faut s’en rapprocher autant qu’il est passible.
Il faut , sans heurter de front, le préjugé , cesser de le soutenir, et surtout en éluder l’effet , et garantir le commerce de ses fielleuses 'influences.
11 parait convenable d’abroger par une loi toute poursuite .criminelle pour fait d’usure ; mais il est .du moins indispensable d’interdire absolument' cette accusation dans tous les prêts faits à l’occasion du commerce ou à des com-
- mercants.
'La voie la pkis directe pour y parvenir , et celle à laquelle j’avoue que j’inclinerais beaucoup , serait d’interdire entièrement , par .une loi, toute poursuite criminelle pour fait d’usure. Je ne crois pas impossible de rédiger cette loi , et le préambule qui doit l’annoncer , de .façon à conserver tous les ménagements nécessaires pour les principes.reçus.
Si cependant on y trouvait de la difficulté, il me paraît au moins indispensable de défendre d’admettre l’accusation d’usure dans tous les cas de négociations d’argent faites à l’occasion du commerce , et dans tous ceux où celui qui emprunte exerce soit le comiperec , soit toute au-
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tre profession dans laquelle l’argent peut être ctnplqÿé d’une manière lucrative. ,
Celte disposition renfermerait ce qui est absolument nécessaire pour mettre le commerce à l’abri des révolutions que pourrait occasibner
la diversité desopiüions sous le régime arbitraire de la jurisprudence actuelle.
En même temps elle serait bornée au pur nécessaire ; et je ne la crois susceptible d’aucune difficulté, lorsque, d’un côté, les principes reçus relativement ^l’intérêt de l’argent resteront les mêmes quant aux affaires civiles ordinaires qui n’ont point de rapport au commerce, et que, de l’autre, on donnera pour motif de la loi la nécessité d’assurer les engagements du commerce contre les abus de la mauvaise foi, et de ne plus faire dépendre d’une jurisprudence «arbitraire le sort des négociants autorisés par l’usage constant de toutes les places , usage qu’on ne peut prohiber sans risquer d’interrompre la circulation et le cours ordinaire du commerce.
Il me semble que les idées du public, et même celles de tous les tribunaux accoutumés à juger des affaires de commerce , ont déjà suffisamment préparé les voies à cette loi j et j’imagine qu’elle n’éprouverait aucune résistance , pour peu que
l’on employât d’adresse à la rédiger de façon, à paraître respecter les principes précédemment
reçus. ' * *
, ( Les onze paragraphes suivants sont consacrés à proposer et à discuter les moyens à prendre pour mettre fin aux désordres survénus à Angoulême, et pour en prévenir le retour dans cette localité. ) •
“ ' . . liii.
Conclusion et avis.
Pour me résumer sur l’objet principal de ce Mémoire, mon avis se réduit à proposer d’évoqqer au conseil les accusations d’usure pendantes au sénéchal dlAngoulême, et d’en renvoyer la connaissance à une commission particulière du conseil , laquelle serait en même temps chargée de rédiger une déclaration pour fixer la jurisprudence sur l’usage du prêt à intérêt dans le
commerce. ,
( Les procedures entamées? 5^ ^'âjnj.dème fu-
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rent annulées par le conséil d’état , qui défendit en outre d’en entamer de pareilles a l’avenir; mais la réforme demandée dans la législation
11’eut point lieu. )
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_iPEixiLB96sC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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